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Capitalizing on heritage: 
planning policy  
and practice 
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apitalizing on Heritage is a 

thematic issue of Plan Canada

inspired by diverse and innovative 

planning efforts to preserve and 

enhance the exceptional heritage legacy 

of Canadian historic places. Propelled by 

a growing commitment to sustainability, 

creative planning intervention, and a blend 

of grassroots and public projects, heritage-

led regeneration is transforming the urban 

fabric of Canadian cities and is creating a 

dynamic new civic identity.

Planners have a vital role in 

heritage conservation practice and the 

implementation of Standards and Guidelines 

for the Conservation of Historic Places 

in Canada. The conservation activities 

(preservation, rehabilitation, and restoration) 

are a sequence of actions progressing from 

understanding the historic place through 

inventory and interpretation, through to 

planning for its conservation, and ultimately 

intervening through actual projects. 

Heritage planning links a comprehensive 

understanding of an historic place with 

interventions that respect its heritage value, 

while considering all factors affecting its 

future, the potential for economic and 

environmental impacts, available resources, 

and external constraints. Interventions 

resulting in a physical change to historic 

places (forms, location, function, and 

cultural associations), must respect and 

protect its heritage value. 

Heritage planning and engagement are a 

key component of the New Urban Agenda, 

adopted by the United Nations at the 

HABITAT III conference in 2016. This policy 

document is going to guide global and 

national efforts for inclusive and vibrant cities. 

Sasha Tsenkova PhD, RPP, MCIP, Professor of Planning, University of Calgary, Guest Editor, Plan Canada

In this context, UNESCO’s Historic Urban 

Landscape Recommendations have emerged 

as a significant shift in the planning 

and management of urban heritage. 

The approach centres on integrative 

approaches to urban development and 

heritage conservation, but its practical 

implementation in several Canadian cities 

presented in this collection (Toronto, 

Edmonton, and Hamilton) challenges 

existing heritage conservation policies, 

legislative frameworks, and tools. 

The historic places in Canada’s 

communities featured in this issue – from 

Lunenburg to rural Saskatchewan and from 

Toronto to Vancouver – are wonderfully 

diverse and rich in their physical, social, 

and cultural character and in the stories 

of their evolution. The authors argue for 

real and effective partnerships in heritage 

planning and implementation that capitalize 

on heritage resources. Planners can 

play a leading role in coordinated and 

comprehensive efforts to preserve historic 

places and re-energize downtowns and 

historic neighbourhoods, while embracing 

the economic, cultural, social, and 

environment values of community building. 

Capitalizing on Heritage explores the 

cutting-edge of heritage planning policy and 

practice in Canada at a time when Canada 

celebrates its 150th anniversary. It features 

a variety of experiences focusing on ways 

heritage reflects cultural diversity and 

contributes to the creation of economically 

vibrant and socially inclusive places. Heritage 

conservation practice, planning actions, 

regulations and standards, and the role of 

heritage advocates and practitioners across 

Canada are explored. The contributions 

feature innovative planning policies – offering 

incentives, removing barriers, devising 

standards, identifying heritage districts, and 

implementing heritage plans. 

CIP is proud to present this collection 

dedicated to heritage planning. Special 

thanks to the Working Group members,  

Dr. Robert Shipley (University of Waterloo), 

Dr. Shabnam Dailoo (Athabasca University), 

and Chris Wiebe (National Trust for Canada) 

for their commitment and effort in bringing 

this important collection together. We hope 

that you enjoy this thematic issue of Plan 

Canada and use it in your future professional 

planning practice. 

Dr. Sasha Tsenkova is the Coordinator of 

the Built & Landscape Heritage Certificate 

Program, University of Calgary. 

Capitalizing on Heritage explores the 
cutting-edge of heritage planning policy and 

practice in Canada at a time when Canada 
celebrates its 150th anniversary.
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Tirer parti du patrimoine : 
Politiques et  
pratiques en urbanisme

T
irer parti du patrimoine, un numéro 

thématique de Plan Canada inspiré 

par les efforts aussi diversifiés 

qu’innovants de préservation 

et de mise en valeur de l’exceptionnel 

legs patrimonial des lieux historiques du 

Canada. Sous l’influence de la multiplication 

des engagements à l’égard de la durabilité, 

des interventions urbanistiques imaginatives 

et de l’arrimage de projets publics et venus 

de la base, la régénération axée sur le 

patrimoine transforme le tissu urbain des 

villes canadiennes et donne naissance à une 

nouvelle et dynamique identité citoyenne.

Les urbanistes ont un rôle crucial à jouer 

tant dans les pratiques de conservation 

du patrimoine que dans la mise en œuvre 

des Normes et lignes directrices pour 

la conservation des lieux patrimoniaux 

au Canada. Les activités liées à la 

conservation (préservation, réhabilitation 

et restauration) s’enchaînent dans une 

démarche qui comporte la compréhension 

du lieu historique par un inventaire et 

une interprétation, la planification de sa 

conservation et, en fin de compte, une 

intervention grâce à des projets concrets. 

La planification du patrimoine associe 

une profonde compréhension d’un lieu 

historique à des interventions qui respectent 

sa valeur patrimoniale, mais tient compte 

de tous les facteurs ayant une incidence 

sur son avenir, les impacts économiques et 

environnementaux possibles, la disponibilité 

des ressources et les contraintes externes. 

Les interventions qui entraînent des 

modifications physiques à des lieux 

historiques (forme, emplacement, fonction et 

associations culturelles) doivent respecter et 

protéger leur valeur patrimoniale.

Sasha Tsenkova Ph. D., UPC, MICU, Professeur en urbanisme, University of Calgary, rédactrice invitée, Plan Canada

L’aménagement et l’engagement face 

au patrimoine sont des composantes 

clés du Nouvel agenda urbain adopté par 

les Nations Unies lors de la conférence 

HABITAT III en 2016. Ce document de 

politique encadrera les efforts des pays à 

travers le monde visant à se doter de villes 

inclusives et dynamiques. Dans un même 

ordre d’idées, les recommandations de 

l’UNESCO sur le paysage urbain historique 

ont été accueillies comme un virage 

important dans l’aménagement et la gestion 

du patrimoine urbain. Cette approche est 

axée sur un processus d’intégration du 

développement urbain et de la conservation 

du patrimoine, mais son application dans la 

pratique dans plusieurs villes canadiennes 

présentées ici (Toronto, Edmonton et 

Hamilton) remet en question les politiques 

actuelles en matière de patrimoine, les 

cadres législatifs et les instruments.

Les lieux historiques situés dans des 

villes canadiennes dont il est question 

dans le présent numéro, de Lunenberg à 

des collectivités rurales de Saskatchewan 

en passant par Vancouver et Toronto, 

expriment une belle et riche diversité de 

leur caractère physique, social et culturel 

et aussi de leur évolution. Les auteurs 

défendent l’idée des partenariats étroits et 

efficaces pour une planification et une mise 

en œuvre de stratégies qui tirent parti des 

ressources patrimoniales. Les urbanistes 

sont aptes à jouer un rôle de premier plan 

dans des efforts concertés et exhaustifs pour 

préserver les lieux historiques, redynamiser 

les centres-villes et les quartiers historiques, 

et adhérer aux valeurs économiques, 

culturelles, sociales et environnementales 

qui servent à unir les collectivités.

Tirer parti du patrimoine nous fait découvrir 

les techniques de pointe dans l’élaboration 

de politiques et de pratiques en matière de 

patrimoine au pays, et ce au moment où le 

Canada célèbre son 150e anniversaire. Les 

auteurs relatent diverses expériences sur la 

façon dont le patrimoine reflète la diversité 

culturelle et contribue à l’aménagement 

de collectivités dynamiques sur le plan 

économique et inclusives sur le plan social. Les 

pratiques de conservation et de planification du 

patrimoine, la réglementation et les normes, 

et aussi le rôle que jouent les défenseurs du 

patrimoine et ceux et celles qui travaillent 

dans le domaine un peu partout au Canada 

sont parmi les sujets abordés. Les articles 

présentent des politiques innovantes en 

urbanisme comme les mesures incitatives, 

la suppression des obstacles, l’élaboration 

de normes, l’identification de secteurs 

patrimoniaux et la mise en œuvre de plans 

pour le patrimoine.

C’est avec fierté que l’ICU présente ce 

corpus de textes consacré à la planification 

du patrimoine. Nous remercions tout 

particulièrement les membres du groupe de 

travail, soit M. Robert Shipley (Université de 

Waterloo), Mme Shabnam Dailoo (Université 

Athabasca) et M. Chris Wiebe (Fiducie nationale 

du Canada) pour leur dévouement et leur travail 

qui ont permis de constituer cet ensemble 

de textes. Nous espérons que ce numéro 

thématique de Plan Canada vous plaira et vous 

sera utile dans l’exercice de notre profession. 

Madame Sasha Tsenkova est 

coordonnatrice du programme de  

certificat en patrimoine bâti et paysager  

de l’Université de Calgary. 
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SUMMARY

UNESCO’s Historic Urban Landscape (HUL) 

Recommendation of 2011 represents a 

significant shift in how we work with urban 

heritage, one that has major implications 

for heritage planning. It proposes a more 

holistic conceptualization of heritage and 

more integrative approaches to urban 

development and heritage conservation.

In 2013, the City of Hamilton worked 

with ERA Architects to develop a Hamilton-

specific built heritage inventory and 

assessment strategy that aims to respond 

to the goals of HUL. Using this initiative as 

a case study, this article will highlight key 

implications of the HUL Recommendation 

and emerging practices.

RESUMÉ

La recommandation de 2011 du Paysage 

urbain historique (PUH) de l’UNESCO 

marque un tournant historique de notre 

façon de travailler avec le patrimoine urbain 

et comporte de nombreuses incidences sur 

l’aménagement patrimonial. Elle propose 

un concept élargi du patrimoine et une 

approche plus inclusive de l’aménagement 

urbain et de la conservation du patrimoine.

En 2013, la Ville de Hamilton a travaillé de 

concert avec le cabinet ERA Architects afin 

de constituer un inventaire du patrimoine 

bâti et une stratégie d’évaluation pour 

Hamilton qui visent à correspondre aux 

objectifs du PUH. Prenant cette initiative 

comme étude de cas, cet article souligne les 

incidences clés de la recommandation du 

PUH et les pratiques émergentes.

Urban heritage: A living legacy
By Victoria Angel

INTRODUCTION 

Driven by the quest for more sustainable 

approaches to urban development, cities 

around the world are beginning to think 

about their urban heritage in new ways, 

giving rise to innovative practices on 

the ground – practices that speak to an 

ecological rather than curatorial mindset.

Urban heritage is increasingly understood 

as something that is living, layered, and 

evolving, rather than static artefacts 

disconnected from urban processes. There 

is growing interest in ordinary and more 

modest urban areas, which contribute to a 

sense of place and local identity, and may 

have functional value. There is also a growing 

concern about social equity, and the principle 

that everyone has a right and responsibility to 

participate in heritage conservation, and that 

heritage should benefit all of society. 

These ideas are embedded in several 

recent urban and heritage conservation 

charters, formal statements, and 

recommendations, which call for flexible 

and innovative approaches to working with 

urban heritage and guiding change within 

urban environments. 

One document that embodies the 

emerging mindset is UNESCO’s Historic 

Clearance of copyright available upon request. Confirmation of permission to use all images was provided October 5, 2017 by Sonia Mrva, Senior Curator,  

Heritage Strategies Tourism and Culture, Planning and Economic Development, City of Hamilton.

Location of the seven precincts of Hamilton’s Downtown Built Heritage Inventory study area, overlaid on the 

1842 “Plan of the Town of Hamilton: District of Gore, Canada” (annotated by ERA Architects, 2015). 

"HUL addresses the 

entire urban landscape, 

rather than focusing 

exclusively on historic 

‘monuments’ and  

the historic urban  

core of cities."

PLAN CANADA | WINTER • HIVER 20178
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Urban Landscape (HUL) Recommendation, 

which entered into force in 2011, following 

several years of discussion about the 

definition of urban heritage and the 

problem with treating it as something static, 

removed from regular urban processes. 

The ‘historic urban landscape’ is: “…an 

approach to the management of heritage 

resources in dynamic and constantly 

changing environments. It is based on the 

recognition and identification of a layering 

and interconnection of natural and cultural, 

tangible and intangible, international, and 

local values present in any city. According to 

the HUL approach, these values should be 

taken as a point of departure in the overall 

management and development of the city.”1

HUL addresses the entire urban 

landscape, rather than focusing exclusively 

on historic ‘monuments’ and the historic 

urban core of cities. It also attempts to  

re-position urban heritage conservation 

not as an end in it itself, but as an 

essential component of sustainable 

development. The HUL approach: “…has 

been developed as a way of rethinking 

the relationship between heritage and 

development and managing change in 

sustainable ways.”2

FROM THEORY TO PRACTICE 

Efforts by local governments to apply 

these new concepts have been iterative 

and experimental, due to the complexity of 

urban systems. It is nonetheless possible 

to identify emerging trends that will shape 

future practices.

Methodologies are focusing on 

community consultation and engagement, 

and characterization of physical, functional, 

and social patterns within large urban 

areas. Rather than drawing boundaries 

around a small number of districts and 

properties, emerging ways of thinking 

assume that all historic neighbourhoods 

have an established character that may be 

valued by their residents and provide the 

starting point for development. 

To support characterization, highly 

efficient approaches to historic resource 

surveys and inventories are being developed, 

using Geographical Information Systems 

(GIS). The advantage of working with GIS is 

that data about the historic resources can be 

generated in a format that can be integrated 

into larger municipal information systems 

and used more effectively in land-use 

planning and decision-making. In future, this 

could facilitate municipal strategic planning 

and be used to identify a broader range of 

policy tools to encourage conservation. 

Two of the most ambitious projects to 

date that have employed these approaches 

are SurveyLA (www.preservation.lacity.

org/survey) and Historic Urban Landscape 

Ballarat (www.hulballarat.org.au). These 

projects have begun to demonstrate 

the potential of comprehensive survey, 

consultation, and characterization strategies.

Durand’s extant pre-Confederation properties in relation to the natural features and landforms mapped in 

the 1842 “Plan of the Town of Hamilton: District of Gore, Canada” (annotated by ERA Architects, 2015). 

Bird’s eye view of the City of Hamilton (1876) annotated to illustrate original four wards of Hamilton, 

Durand neighbourhood boundaries and the historical expansion of Hamilton’s boundaries (annotated by 

ERA Architects, 2015). 

WINTER • HIVER 2017 | PLAN CANADA 9
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THE CITY OF HAMILTON’S  

BUILT HERITAGE INVENTORY PROCESS

In the City of Hamilton, these techniques 

have been adapted and are being used 

to update the municipality’s Inventory 

of Buildings of Architectural and/or 

Historical Significance (the Inventory), 

which comprised approximately 7000 

entries when the process was initiated. 

The updating of the Inventory follows the 

provisions of the Ontario Heritage Act 

and Hamilton’s Official Plan, but takes 

inspiration from the HUL Recommendation. 

The new inventory process was formally 

adopted by Hamilton’s City Council 

in 2014, following the completion of a 

pilot project. The process provides a 

consistent and highly efficient approach 

for documenting built resources, analyzing 

neighbourhood character, and identifying 

candidates for listing on the Municipal 

Heritage Register and priorities for future 

heritage designation. The approach is 

comprehensive and citywide in scope; it 

emphasizes community consultation and 

cultural mapping; and the results can be 

integrated into the municipal GIS. 

To date, the Built Heritage Inventory 

process, which is described below, has been 

used to survey approximately 2000 properties 

in Downtown Hamilton (completed in 2014) 

and the Durand neighbourhood (completed 

in 2017). It is the City’s intention is to 

continue the survey on a neighbourhood-by-

neighbourhood basis across the city.3 

Research, mapping,  

and community consultation

The inventory process begins with historical 

research and field investigation, in order 

to understand the origins, evolution, and 

patterns that characterize the study area. 

This is complemented by mapping, based on 

digitized historic maps and municipal GIS 

data, which is used to identify major phases 

of development, sub-areas, property types, 

and other urban patterns. 

Map of building typologies and use conversions as surveyed in Hamilton’s Durand neighbourhood  

(ERA Architects, 2016).

Varied building styles, scales and eras inventoried 

in Hamilton’s Durand neighbourhood: pre-

Confederation farmhouse with Edwardian 

residential infill and post-war residential high-rise 

in background (ERA Architects, 2015). 

Varied building styles, scales and eras inventoried 

in Hamilton’s Durand neighbourhood: turn- 

of-the-century semi-detached dwelling with  

post-war residential high-rise in background  

(ERA Architects, 2015). 

PLAN CANADA | WINTER • HIVER 201710
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Community consultation is carried out to 

learn more about the study area from those 

who live there, and to ensure that community 

perspectives are embedded in the analysis 

and assessments. Through cognitive mapping, 

walking interviews, and facilitated discussions, 

information is gathered regarding people’s 

perceptions of the area, its identity and special 

qualities, patterns of use, and what they value. 

DEFINITIONS

Historic Urban Landscape: The historic urban landscape is the urban area understood 

as the result of a historic layering of cultural and natural values and attributes, 

extending beyond the notion of ‘historic centre’ or ‘ensemble’ to include the broader 

urban context and its geographical setting. The wider context includes notably the site’s 

topography, geomorphology, hydrology and natural features, its built environment, both 

historic and contemporary, its infrastructures above and below ground, its open spaces 

and gardens, its land use patterns and spatial organization, perceptions and visual 

relationships, as well as other elements of the urban structure. It also includes social 

and cultural practices and values, economic processes and the intangible dimensions 

of heritage as related to diversity and identity. (UNESCO, 2011)

Historic Urban Landscape Approach: The historic urban landscape approach is 

aimed at preserving the quality of the human environment, enhancing the productive 

and sustainable use of urban spaces, while recognizing their dynamic character, and 

promoting social and functional diversity. It integrates the goals of urban heritage 

conservation and those of social and economic development. It is rooted in a balanced 

and sustainable relationship between the urban and natural environment, between the 

needs of present and future generations, and the legacy from the past. (UNESCO, 2011)

Historic Resource Survey: means a process of identifying and gathering data on a 

community’s historic resources. It includes field survey – the physical search for 

and recording of historic resources on the ground – but it also includes planning 

and background research before field survey begins, organization and presentation 

of survey data as the survey proceeds... (Guidelines for Local Surveys: A Basis for 

Preservation Planning, National Register of Historic Places, United States National 

Parks Service, 1985)

‘Reconnaissance’ Level Survey: documents the physical qualities of the property, 

but makes no formal evaluation as to a building’s significance, integrity, or eligibility 

to local, state, or national registers. (Historic Resources Survey Program, City of San 

Francisco Planning Department)

Heritage Inventory: In Canada, the term ‘inventory’ is typically used in place 

‘survey’. As with historic resource surveys, inventories are comprehensive lists of 

historic resources that have not yet been formally evaluated and recognized for their 

cultural heritage value.

Hamilton community mapping: community members identified the focal points and hubs of each precinct, 

social and cultural landmarks, and patterns of use, providing an experience-based interpretation of the 

landscape of Downtown Hamilton (City of Hamilton public meeting, ERA Architects, 2013). 

"Assessment of 

individual properties 

is carried out using a 

scheme that provides for 

identifying properties 

that are potential 

historical, aesthetic 

or cultural landmarks 

(significant built 

heritage), and those 

for which the value is 

primarily contextual 

(character-defining 

resources, character 

supporting resources)."

The conclusions are summarized in a 

historic context statement (HCS), which 

is used to help guide the assessment of 

individual properties. The HCS provides a 

brief discussion of the origins and evolution 

of the area, and its identity, patterns of use, 

and physical form; a description of its sub-

areas and attributes; and a summary of the 

comments provided by community members.

Inventory fieldwork and property classification

The inventory and assessment of individual 

properties are carried out using a 

‘reconnaissance-level’ inventory form, which 

can be customized to capture area-specific 

information. For the Durand study, fieldwork 

was carried out using a tablet and mobile 

app, and a database was used to aggregate 

survey information and correlate it with 

municipal geospatial and land use data. 

Assessment of individual properties is 

carried out using a scheme that provides 

for identifying properties that are potential 

WINTER • HIVER 2017 | PLAN CANADA 11
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historical, aesthetic or cultural landmarks 

(significant built heritage), and those for 

which the value is primarily contextual 

(character-defining resources, character 

supporting resources).

The classifications are used to identify 

properties that merit listing on the 

Municipal Heritage Register and those 

that may be prioritized for Part IV heritage 

designation under the Ontario Heritage Act. 

The classifications are also mapped, and 

could in future be used in combination with 

the HCS to help inform and guide change in 

the study area.

LOOKING AHEAD

When the HUL Recommendation was adopted, 

it anticipated the application of a range of 

traditional and innovative tools adapted to local 

contexts, in order to better integrate heritage 

with sustainable urban development.4

Hamilton Cognitive Map: community members shared their understanding of how Durand functions  

as a neighbourhood, described patterns of use and identified places of special meaning  

(City of Hamilton public meeting, 2015). 

Map of the sub-areas of Hamilton’s Durand neighbourhood, with property classification results  

(ERA Architects, 2016). 

"Considerable progress 

has been made by 

cities to analyze and 

understand urban 

heritage in ways that 

begin to apply an HUL 

lens, as emerging 

approaches to surveys 

and inventories 

demonstrate."

Considerable progress has been made 

by cities to analyze and understand urban 

heritage in ways that begin to apply an HUL 

lens, as emerging approaches to surveys 

and inventories demonstrate. In parallel with 

this work, initiatives such as the Aga Khan 

Foundation’s Historic Cities Program, which 

are focused on leveraging heritage to improve 

urban quality of life, are blurring the lines 

between heritage conservation and social 

development. Collectively, these programs point 

to the shift taking place from a museological 

approach to urban heritage to what the 

conservation architect, Julian Smith, has 

characterized as an ‘ecological view’ of the city.5

The implications for planning and 

development are significant. Citywide surveys 

and inventories, landscape characterization, 
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and an understanding of people’s perceptions 

of the places they inhabit could, in the future, 

be used by cities to identify a much broader 

range of conservation opportunities, better 

understand an area’s capacity to change and 

evolve, and reposition historic resources to 

serve as the springboard and foundation for 

new development, rather than an impediment. 

Victoria Angel is an Associate and the 

Senior Heritage Planner at ERA Architects 

Inc. in Toronto. She and her colleagues 

worked with the City of Hamilton to develop 

the Built Heritage Inventory process 

described in this article.
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INTRODUCTION

Edmonton has often had an ambivalent 

relationship with its heritage, and cultural 

resources have not always been well 

integrated into the urban landscape. 

Cyclical growth, coupled with laissez-faire 

approaches to planning, have created a 

development context in which the city is 

repeatedly being reshaped and rebuilt. 

Young and emergent, the landscapes and 

structures of the near past can easily be 

dismissed as no longer fit for purpose and 

readily replaced by development reflecting 

current trends in planning, architecture, 

and design. As a result, there can be a 

sense of placelessness within the city 

and its urban forms, representative of 

the ideas and iconography of elsewhere. 

Despite a rich and diverse heritage, it can 

be difficult to identify and access those 

urban spaces connecting place, culture, 

and community in Edmonton.

Historical site or cultural hub? 
Reimagining heritage values in Old Strathcona

By Kevin E. Jones and Vanessa Zembal

SUMMARY

In this article, Historic Urban Landscape 

(HUL) planning is considered as a means of 

innovating heritage planning in Edmonton. In 

particular, HUL is considered as a means of 

addressing tensions between development 

and preservation in Old Strathcona, a 

provincially designated heritage area and 

important cultural hub in the City. The article 

concludes by making a case for planning 

which is diverse in its approach to heritage 

values, cognizant of both built form and lived 

experience, and open to citizen participation.

RÉSUMÉ

Cet article aborde la question du Paysage 

urbain historique (PUH) comme nouvel outil 

de l’aménagement des lieux patrimoniaux 

à Edmonton. Plus précisément, le PUH est 

vu comme un moyen d’apaiser les tensions 

entre les partisans de l’aménagement et 

ceux de la préservation dans le quartier 

Vieux Strathcona, désigné lieu patrimonial 

par la province et qui constitue un important 

pôle culturel. L’article se termine par un 

plaidoyer en faveur d’un urbanisme ouvert 

à la diversité des approches en matière de 

valeurs patrimoniales qui reconnaissent 

le patrimoine bâti et l’expérience de vie et 

soient ouvertes à la participation citoyenne.

Once again the City is in transition; 

growing, youthful, and ambitious. A new 

downtown bike network, a citywide infill 

strategy, and an expanding LRT network 

all signal a shift to a more compact and 

metropolitan city. In this brief essay 

we explore what opportunities exist for 

planners to inform current development 

in ways that promote greater sensitivity to 

the interaction between heritage and the 

creation of vibrant urbanism.

HISTORIC URBAN LANDSCAPES

In 2015, a memorandum of understanding 

(MOU) was signed between the City 

of Edmonton, WHITRAP, and the Old 

Strathcona Foundation to explore the 

benefits of Historic Urban Landscape 

(HUL) approaches to heritage planning. 

Championed by UNESCO, HUL emerged 

out of concerns about traditional heritage 

planning approaches to meaningfully 

© Michelle Peters-Jones
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contribute to global urbanization and today’s 

challenges of producing resilient urban 

forms. A dominant focus on conservation 

has often meant that heritage planners 

find themselves reacting to, or acting in 

opposition to growth and change, as opposed 

to helping guide the future. In Edmonton, Old 

Strathcona, an area of provincial historical 

significance and a vibrant retail and cultural 

centre, provides an opportunity for thinking 

more holistically about heritage planning 

and development in the city.

Key elements of a HUL approach include: 

A. A landscape level approach

Where traditional approaches have 

focused on narrow range of built form, 

HUL opens the idea of heritage to include 

not only physical structures, but also a 

much wider range of urban attributes. 

This could include elements of the natural 

environment, the economy, or a cultural 

activity. Good practice implies integrating 

and balancing heritage attributes and 

their values, in ways that support open 

and balanced forms of urban change.

B. Uniting past, present, and future

Rather than attempting to protect the 

past by isolating parts of the city from 

development, HUL encourages ways of 

thinking about how heritage can support 

the evolving needs of the community 

now and into the future. Where heritage 

planners have often found themselves in 

opposition to development, HUL seeks to 

inform positive forms of urban change.

C. Tangible and intangible

Urban heritage involves both tangible 

materials, as well as the intangible ways 

heritage is experienced and represented. 

The processes by which historical 

meanings are given to places, the stories 

we tell about them, and the ways in 

which we live and experience places are 

complex social and cultural processes 

deserving attention.

D. Diverse representations  

and contested meanings

The designation of heritage resources – 

what’s valued, conserved, memorialized, 

or narrated – is always selective. Much 

of Canada’s urban heritage reflects 

narrow narratives of the past, dominated 

by colonial histories of European 

colonization. Good planning practice 

ensures that history is not limited to 

one voice, one map, one culture, or one 

building. Creating space for contested 

histories and challenging the status quo 

creates space for thinking about a city 

differently and supports inclusiveness in 

development and design.

E. Engaging communities

Where traditional heritage planning 

has prefaced the role of experts and 

local elites in the designation and 

communication of urban histories, HUL 

highlights the importance of engagement. 

Heritage projects should evolve within 

© Michelle Peters-Jones
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the community, as opposed to being 

developed for the community. Publics can 

be integral and knowledgeable partners, 

able to shape place narratives as well as 

inform the development of urban places. 

HUL is a prompt to innovate active forms 

of engagement, such as urban touring, 

collaborative design, or community 

mapping. Such methods create space for 

communities to actively contribute to the 

future of the city and through this process 

build positive relationships between 

cultural communities, and between 

communities and planners.

HERITAGE AND DEVELOPMENT  

IN OLD STRATHCONA

Tensions between a changing city and 

its heritage values are perhaps most 

evident within Edmonton in relation to the 

redevelopment of historic Old Strathcona. 

An early rival of Edmonton as the region’s 

foremost urban municipality, the area is 

indicative of early 20th century municipal 

growth and part of the area is designated 

as a Provincial Heritage Area. This zone 

includes a commercial area comprised of 

small-scale retail properties, early hotels, 

a farmers market, civic buildings, and the 

CPR railway station backed by compact elm 

lined residential streets. Adjacent, is a larger 

main street (Whyte Avenue) of restaurants, 

shops, and bars. In a city often defined by the 

suburban shopping mall, the area provides 

an alternative for Edmontonians, and is an 

essential public space that boasts a vibrant 

streetscape and acts as a cultural hub.

The successes of Whyte Avenue and Old 

Strathcona have made them attractive for 

developers, and a series of large condominium 

developments are underway at the edges 

of the heritage area. These offer potential 

benefits in terms of increased density, 

good design, and economic investment. 

Yet, redevelopment raises some important 

questions for planners: What aspects of urban 

life contribute to the character of the area, and 

what needs to be protected and planned for? 

How are heritage values being defined, and 

by who? What forms of development support 

heritage values in Old Strathcona, and what 

forms challenge those values? 

To address these questions, a HUL 

perspective might suggest the following 

planning priorities:

Firstly, it is important to open-up the 

narratives that inform heritage planning. 

Old Strathcona is partly a story of a 

precocious prairie town at the end of the 

rail line, with its proud commercial and civic 

architecture. However, Whyte Avenue is a 

backdrop for many other lived histories. The 

celebration of Old Strathcona as a frontier 

railway town, for instance, obscures the 

continuing impact of colonization on the 

experiences of the city’s diverse indigenous 

communities. Space is needed to address 

alternate, and at times conflicting, urban 

experiences and histories. This is essential 

knowledge for building more robust 

historical accounts of the area, but also for 

building the types of inclusive communities 

we want for the future. 

Secondly, planners likewise have a role 

to play in uncovering and communicating 

layered heritage narratives. Planners could, 

for example, investigate the vernacular 

histories behind the buzz of the nightclubs, 

the pace of retail browsing, the roar of 

cruising motorcycles, or the creative 

engagements characterizing the local arts 

community. Such histories inform both 

our understanding of the past, but also 

of the ways in which the area is valued 

today, and what might need protection 

looking ahead. As new developments 

alter the skyline will they also change Old 

Strathcona’s dynamic character? Nuanced 

approaches to heritage and the planning of 

future urban spaces are needed to directly 

address the homogenizing and gentrifying 

pressures of development. We need to build 

conversations about how diversity is being 

planned for and how inclusiveness can be 

maintained as an essential aspect of the 

areas vibrancy and success. 

Thirdly, adopting a HUL approach 

in Old Strathcona would preface the 

need for innovative forms of community 

engagement. This is beginning to happen. 

The most recent update of land use 

planning involves recurrent and progressive 

engagement. Yet, beyond these policies, 

strong community leadership is required 

to nurture and steward change over time 

and across the landscape. Collaborative 

forms of design, heritage interpretation, 

and heritage management are all important 

means of carrying engagement forward. It 

is notable that the success of the area today 

is partly attributable to those communities 

that, beginning in the 1960s, advocated for 

a different type of city than the modernist 

planning they saw evolving around them. 

It is not difficult to think that the future 

success of the area will similarly rely on the 

energy and capacity of a broad community. 

CONCLUSIONS

A HUL approach is not a replacement for 

traditional heritage planning, nor is it a toolkit 

for practitioners. It is better thought of as a 

series of prompts that force greater reflection 

on the complex social and cultural aspects 

of heritage and the human relationship with 

urban space. The architectural historian 

Spiro Kostof defines cities as fundamentally 

“places where a certain energized crowding 

of people takes place.” Adopting HUL 

permits heritage planning to focus their 

practice on the relationships between the 

built environment (both old and new) and the 

ongoing evolutions of the life of the city. Not 

doing so risks failing to fully understand how 

the heritage of cities contributes to a city’s 

character and how heritage can support 

the development of unique, inclusive, and 

confident forms of urbanism. 

Dr. Kevin Jones is Assistant Professor Public 

Engagement and Public Policy, Faculty of 

Extension, University of Alberta.

Vanessa Zembal, Masters Student in Human 

Ecology, University of Alberta.
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The Vancouver Heritage Action Plan (HAP) 

provides a set of recommended actions to 

update the City’s Heritage Conservation 

Program (HCP), which identifies, conserves, 

and celebrates the city’s diverse built 

heritage. For the last three years, the City 

worked with an interdisciplinary team of 

consultants on various components of the 

HAP. This study is the first comprehensive 

review of the HCP since it was established in 

1986 to mark Vancouver’s Centennial. 

Vancouver is an ancient territory, with 

enduring landmarks. Its development was 

shaped by major geographical, political, 

and socio-economic factors that drove 

the establishment of the most important 

city in Western Canada. Located on the 

south side of Burrard Inlet, this was the 

traditional territory of the Musqueam, 

Squamish, and Tsleil-Waututh since time 

immemorial, unknown to Europeans until 

Spanish and British exploration of the 

area began in the late eighteenth century. 

Economic exploitation of the area by 

Europeans began soon afterwards, and 

Burrard Inlet became the western terminus 

of the transcontinental railway in 1887. 

The connection of the railway to a superb 

natural harbour turned Vancouver into a 

bustling transshipment point for goods 

and people, and a strategic crossroads 

between east and west. A rich, diverse 

coastal culture developed, based on a 

resource-extraction economy, fuelled by 

vast natural resources and some of the 

largest lumber, salmon canning, and 

mining operations in the world. The city 

grew in waves of economic booms and 

busts, which resulted in a legacy of built 

The Vancouver Heritage Action Plan: 
New tools to preserve and  
celebrate our past
By Donald Luxton

SUMMARY

The Vancouver Heritage Action Plan provides 

a set of actions that will update the City’s 

Heritage Conservation Program. Three years 

of work by staff and an interdisciplinary 

consultant team have resulted in a 

comprehensive review of heritage policies, 

the establishment of First Shaughnessy as 

a Heritage Conservation Area, an update 

of the Vancouver Heritage Register based 

on a citywide Historic Context Statement & 

Thematic Framework, and the development of 

a values-based heritage evaluation framework. 

This fully integrated process has provided a 

comprehensive basis for the development of a 

new Heritage Strategy, and illustrates a ‘best 

practice’ model for other jurisdictions.

RÉSUMÉ

Le Plan d’action en matière de patrimoine de 

Vancouver comporte une série de mesures 

qui mettront à jour son programme de 

conservation du patrimoine. C’est trois 

années de travail par le personnel de la Ville 

et une équipe interdisciplinaire d’experts-

conseils qui a permis une révision complète 

des politiques relatives au patrimoine, la 

désignation du quartier First Shaughnessy 

comme aire de conservation du patrimoine, 

une mise à jour du registre patrimonial de 

Vancouver basé sur l’énoncé de contexte 

historique et de cadre thématique pour 

l’ensemble de la ville, et l’élaboration d’un 

cadre d’évaluation du patrimoine axé sur les 

valeurs. Ce processus entièrement intégré 

fournit une solide base pour la mise au point 

d’une nouvelle stratégie du patrimoine et 

fournit un modèle de « pratiques exemplaires 

» applicable dans d’autres villes.

form that exemplifies the evolution of a 

frontier settlement into a major urban 

metropolis. Vancouver’s development over 

time was influenced by war and recession; 

the cultural and religious diversity of its 

people; the development of industries; 

works of engineering, infrastructure, and 

transportation; the formation of a complex 

governance structure; the provision of 

education and health care; and a unique 

social and cultural life that encompasses 

entertainment, leisure, a global tourism 

destination, and a ‘west coast’ lifestyle 

based on an appreciation of nature and a 

mix of social activism.

Despite its explosive growth, Vancouver 

retains many significant heritage resources 

that provide a legacy of development from 

all eras of the city’s history. Through a 

program of long-term stewardship, the 

City has retained a considerable amount 

of its heritage character. Despite its rapid 

and dynamic growth, Vancouver retains 

the largest representation of heritage 

KEY AREAS OF WORK

1. Heritage Conservation  

Program Review

2. Heritage Register Update

3. Character Home Zoning Review*

 • First Shaughnessy

 • Single-family zones

4. Sustainability Initiatives

5. Awareness and Advocacy Initiatives

*Studied separately from material presented today.

City of Vancouver Thematic Framework
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resources in Western Canada, recognized as 

an important community legacy. The HCP 

currently includes policies and programs 

that have evolved since the 1970s, a Heritage 

Register that lists approximately 2,200 sites, 

hundreds of legally-protected buildings, 

and zoning and regulatory protection of 

significant heritage areas that dates back 

as far as 1971. These heritage resources 

provide a deep and inspirational sense 

of connection between the community 

and the landscape, and its past and lived 

experiences. They provide a tangible, 

intangible, and irreplaceable expression of 

Vancouver’s identity and are a reflection of 

the diversity of the community experience 

that has unfolded over time. 

Crucial to the Vancouver HAP was a 

review of international best practices, to 

ensure that the final recommendations 

fully integrate the HCP with a values-

based approach. This involved a rigorous 

application of UNESCO protocols – notably 

Historic Urban Landscape – and integration 

with the Standards and Guidelines for the 

Conservation of Historic Places in Canada. 

One of best practice models used in 

the development of the Vancouver HAP 

was SurveyLA – the Los Angeles Historic 

Resources Survey – the City’s first truly 

City of Vancouver Thematic Framework
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William Nahanee with First Nations longshoremen and others on Burrard Inlet, 1889.  

[C.S. Bailey Marine and Landscape Photographer. City of Vancouver Archives Mi P2]
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comprehensive preservation program. 

It now links heritage conservation to 

planning, and enables a proactive response 

to heritage issues. In 2000, the Getty 

Conservation Institute began working in a 

cooperative relationship with the City and 

civic stakeholders to develop research on 

historic resource survey methods and on the 

use of a survey as part of the city’s cultural 

heritage and community development efforts. 

Concurrently, the city government addressed, 

with municipal departments, the value of a 

historic resource survey and the issues of 

how a survey could be integrated in city goals 

and programs. One of the most significant 

aspects of LASurvey is its comprehensive 

use of Historic Context Statements, with the 

development of nine overarching contexts 

and 200 themes and subthemes. The project 

is also producing a legacy of Ethnic-Cultural 

Themes, including reports completed to date 

on the Latino Context, LGBT Context, and 

Jewish Context, and work that is continuing 

on Asian-American and African-American 

Contexts. This project proactively identifies 

historic sites, and links them directly to 

community planning.

The Vancouver HAP project components 

included:

• A robust consultation process, including 

the involvement of many key stakeholders 

in the review of numerous documents, 

and numerous public presentations and 

open houses.

• A comprehensive review of the City’s  

HCP and Policies, including the 

development of a new Vision and Goals  

to direct the recommendations.

• A Character Home Zoning Review, which 

led to the establishment of the First 

Shaughnessy District as a Heritage 

Conservation Area in 2015. This was 

the culmination of a full review of 

the previous heritage management 

framework for the First Shaughnessy 

District that dated back to 1982, but was 

leading to erosion of heritage buildings 

and historic landscape character.

• An update of the Vancouver Heritage 

Register based on a comprehensive 

citywide Historic Context Statement 

and Thematic Framework, and the 

development of a values-based 

heritage evaluation framework. 

The Historic Context Statement & 

Thematic Framework is one of the most 

comprehensive municipal contexts 

City of Vancouver Thematic Framework

USING HISTORIC THEMES TO INFORM CITY INITIATIVES

THEMATIC FRAMEWORK
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View of south shore of Burrard Inlet, 1885-86, prior to the Great Fire of 1886; Hastings Mill on the left, Granville Townsite (now Gastown) on the right. [Vancouver 

Public Library #9389-9391]
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ever developed, and encompasses and 

illustrates the City’s entire historical 

development, including the enduring 

presence of Coast Salish peoples on their 

traditional territory. 

Historic contexts differ from other types of 

narrative histories in that they are meant 

to identify important themes in history and 

then relate those themes to extant historic 

resources or associated property types. 

The Vancouver Historic Context Statement 

was based on a bibliographic review of 

existing literature, comprehensive historic 

documentation, and research on historic 

places. It distills what we know about the city’s 

evolution and development, and establishes 

a framework for determining the significance 

of an individual place within one or more of 

the themes, subthemes, and components 

identified in the Thematic Framework. As any 

site more than 20 years old may be considered 

for inclusion on the Heritage Register, the 

Historic Context Statement, and the Thematic 

Framework, are developed to as close to 

current time as possible.

Based on the content of the Historic 

Context Statement, additional research, 

and consultation with City staff, a Peer 

Review Panel, residents, and community 

participants, a set of historic themes 

was developed that defines the range of 

significant historic activities and places in 

the development of Vancouver up to the 

present, including the physical development 

of City, as well as non-physical ideas, 

movements, and events. The Thematic 

Framework is organized into five broad 

themes, which are further subdivided into 

32 sub-themes and 103 components. It 

provides a means to organize and define 

historical events, to identify representative 

historic places, and to place sites, persons, 

and events in an overall, citywide context. It 

recognizes a broad range of values under 

which themes can be articulated, and has 

assisted in the development of criteria 

for the evaluation of sites considered 

for addition to the Heritage Register. 

Further, it provides a basis for the review 

of sites already listed on the Register, and 

strengthens the reasons for their inclusion. 

Over time, the Thematic Framework can 

be updated through the development of 

further sub-themes and components, as 

new research is undertaken and as different 

aspects of the city’s historical development 

are better understood. The structure of the 

thematic framework is flexible, and as it 

is updated, specific components could be 

further broken down into individual elements 

as required.

Internationally, there has been a 

shift in heritage conservation towards a 

‘values-based approach’ that recognizes 

the importance of embedded historical 

and cultural values as the basis for 

understanding our heritage. This approach is 

based on the recognition of the importance 

of different interpretations, levels, and 

meanings of heritage value and considers 

a broad-based view that goes beyond just 

architectural and technological value. A 

values-based assessment of heritage also 

looks at the cultural, social, economic, and 

environmental and even intangible aspects 

of our shared experience. It is important 

to consider that values are multivalent, 

and that a theme or a historic place can 

illustrate more than one value. This evolving 

view of heritage also recognizes emerging 

trends in urban development and the 

need for integration and sustainability in 

community planning, and the cultural, social, 

economic, and environmental importance 

of sustainability initiatives. Heritage 

conservation strongly supports all four 

pillars of sustainability.

Given our new, broader understanding 

of the importance of heritage values, it 

can be seen that there are ‘gaps’ in the 

existing Heritage Register, reflecting the 

approach used to identify sites in the 1980s 

when it was created; as an example, only a 

handful of the existing Register sites relate 

to local First Nations. The primary gaps in 

identification – similar to the gaps being 

addressed in Canada’s National Historic 

Sites – include those reflecting indigenous 

history, multicultural communities, and 

women. Further engagement with these 

groups will be undertaken to discuss 

heritage values and identify potential sites 

for addition to the Register, as well as to 

inform other City initiatives.

The Vancouver Heritage Action Plan 

has confirmed that the planning work, 

interpretation, regulations, and incentives 

pursued by the City have provided an 

extremely effective base for the further 

development of a values-based approach to 

heritage management. This work provides a 

foundational basis for the City to launch the 

development of its first Heritage Strategy. 

As a comprehensive, values-based and 

integrated approach to heritage planning, 

the Vancouver Heritage Action Plan provides 

a comprehensive ‘best practice’ model for 

other jurisdictions.

Donald Luxton, FRAIC, CAHP, is the 

principal of Donald Luxton & Associates Inc., 

a leading western Canadian heritage and 

cultural resource management firm. From 

2014-17 he was the lead consultant for the 

City of Vancouver Heritage Action Plan.

Project Website: http://vancouver.ca/ 

home-property-development/heritage-

action-plan.aspx 

View of Granville looking west from Westminster Avenue (Main Street) and Oppenheimer (Cordova) Street, 

just prior to the Great Fire, 1886. [City of Vancouver Archives Dist P8.2]

PLAN CANADA | WINTER • HIVER 201720

http://vancouver.ca/home-property-development/heritage-action-plan.aspx


CLICK TO RETURN TO TABLE OF CONTENTS

Conserving the dynamic city: 
The role of Heritage Conservation 
Districts in city-building
By Jennifer Keesmaat

SUMMARY

Toronto’s historic and evolving urban 

landscape reflects the history, realities, 

and aspirations of the city’s over 2.5 million 

residents, and the identification of cultural 

heritage resources is increasingly informing 

contextual, place-based development that 

builds on what makes Toronto a unique, 

competitive, and livable city. Toronto’s 

rapid and intense growth presents a 

number of challenges - unexpected 

high-profile demolitions have sparked 

increased community interest in heritage 

conservation, revealing peoples’ connection 

to place. Alongside complementary 

planning activities, heritage planning 

is being embraced for its value-based 

approach, with many Torontonians pushing 

for change that challenges the status 

quo, inspiring new approaches to urban 

development and city building.

Heritage is an intrinsic part of Toronto’s 

historic and evolving urban landscape. 

Historic districts, landmark buildings, 

archaeological resources, natural systems, 

cultural events, and layers of associated 

memories and stories convey what makes 

it distinct from other places, and reflect 

the towns, villages, and communities that 

have been stitched together over time. 

Heritage properties, areas, and sites are 

assets valued by residents and visitors 

alike. They tell the story of Toronto while 

laying the foundation for future growth. The 

identification of cultural heritage resources 

is increasingly informing contextual, place-

based development that builds on what 

makes Toronto a unique, competitive, and 

livable city. Although Toronto’s rapid and 

intense development environment presents 

a number of challenges, heritage planning 

is being embraced for its value-based 

approach to city building. 

Unlike cities that have static and well-

defined historic cores, Toronto still contains 

significant opportunities for development. 

Growth and intensification, if planned 

appropriately, will have a positive impact on 

established communities, while attracting 

newcomers and investment. Heritage 

conservation plays an important role in 

city planning, and is a critical component 

of public policy in major cities across the 

globe; despite the common criticism that 

heritage conservation functions merely 

as a tool to prevent change and progress, 

heritage planning is recognized as one of 

the more powerful values-based approaches 

to helping cities to meet and exceed their 

social, economic, and environmental targets.

RÉSUMÉ 

Le paysage urbain historique en constante 

évolution de Toronto reflète son histoire, ses 

réalités et les aspirations des 2,5 millions 

de personnes qui y habitent. L’identification 

des ressources culturelles patrimoniales 

est de plus en plus éclairante sur le plan 

du contexte, de l’aménagement conçu 

en fonction des lieux qui tire parti des 

caractéristiques qui font de Toronto une ville 

unique, avantageusement concurrentielle et 

habitable. La croissance rapide et soutenue 

de Toronto pose un certain nombre de 

défis. Des démolitions inattendues et très 

médiatisées d’immeubles ont suscité 

un intérêt accru de la collectivité pour la 

conservation du patrimoine témoignant 

ainsi d’un sens d’appartenance aux 

lieux. Parallèlement à des activités 

d’aménagement complémentaires, 

l’aménagement patrimonial suscite de 

l’intérêt en raison de son approche axée sur 

la valeur. C’est pourquoi nombreux sont les 

Torontois et les Torontoises insistent pour 

voir des changements qui remettent en 

cause le statu quo, inspirent de nouvelles 

approches en développement urbain et en 

aménagement de la ville.
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As part of sustainable urban development, 

heritage planning can also be leveraged 

as a tool to strengthen social participation, 

support inclusive communities, advance 

sustainable building practices, and support 

diverse cultural economies. Recent and 

unexpected high-profile demolitions in 

Toronto have sparked increased community 

interest in heritage conservation, revealing 

peoples’ connection to place. Many 

Torontonians are pushing for change that 

challenges the status quo, inspiring new 

approaches to urban development.

Heritage Conservation Districts (HCDs) 

are one tool in the city planning toolkit 

that Toronto uses to conserve significant 

heritage neighbourhoods and areas with 

defined historic character. The key piece of 

legislation that governs heritage conservation 

in Ontario is the Ontario Heritage Act (OHA) 

(RSO 1990, Amended 2005), which was 

created to support conservation, protection 

and preservation of heritage resources 

in the province. Under Part V of the OHA 

municipalities are enabled to establish HCDs 

where their official plan outlines provisions to 

do so. The Provincial Policy Statement (2014) 

states that long-term economic prosperity 

and a sense of place can be supported by 

conserving heritage resources and districts, 

and the City of Toronto’s Official Plan 

supports the identification, evaluation and 

designation of HCDs. 

HCDs provide place-based policies 

that conserve and enhance storied 

neighbourhoods, while pointing to 

opportunities for contextually appropriate 

growth and change. In 2012, Toronto City 

Council adopted Heritage Conservation 

Districts in Toronto: Procedures, Policies 

and Terms of Reference, with City Planning 

leading an emerging practice in developing 

the next generation of HCDs. Currently 

there are 24 HCDs in Toronto (four of which 

were recently adopted by Council and under 

appeal to the Ontario Municipal Board), with 

an additional nine HCDs in development. 

City Council will next consider another 

12 areas authorized for study and seven 

areas nominated by the community under 

preliminary review.

Central to the successful creation and 

implementation of any HCD is public 

engagement. Community input ensures that 

local knowledge is reflected within each 

HCD Plan and the process of consultation 

nurtures neighbourhood partners who 

will champion heritage conservation at 

the local level for the long-term. Heritage 

planning is inherently a conversation-driven 

process – we are constantly debating what 

stays, what goes, and the rationale for why. 

While this negotiation is not without its 

challenges, the conversations that emerge 

amongst residents, planners, politicians, 

and developers are an invaluable part of 

understanding community values.

Since 2015 an important part of each HCD 

Study in Toronto has been the formulation 

of a community advisory group, composed 

of local residents, business owners, and 

community members. These groups provide 

an opportunity for the project team to 

listen to local stakeholders who represent 

a variety of perspectives, and to receive 

feedback on the evaluation of the area’s 

heritage character. In 2016, City Planning 

initiated the Kensington Market HCD Study 

and established a community advisory 

group to develop an understanding of the 

market’s heritage value and to inform 

the determination of whether an HCD 

is an appropriate tool to conserve what 

makes it unique. In addition to the dozens 

of neighbourhood characteristics, the 

Kensington Market community advisory 

group identified as important to the area’s 

heritage character, the group emphasized 

that the area’s sense of anarchy, inclusivity, 

and history of experimentation – part of its 

intangible heritage – are essential attributes 

that help define the market. The area’s 

buildings and public spaces are the staging 

ground for the activities and uses that occur 

within the market. The advisory group will 

continue to be an integral part of the HCD 

process, representing the market’s diverse 

community and ensuring that Kensington’s 

authenticity and integrity is comprehensively 

identified and conserved.

This past spring, City Planning brought 

forward the West Queen West HCD Study, 

which looked at a 2.4-kilometer stretch of 

Queen Street West. The study area bisects 

two City wards and encompasses a handful of 

distinct and highly-engaged neighbourhoods 

that care deeply about the future of this historic 

arterial main street. Active participation of 

stakeholders was critical to the development 

of the draft recommendations that benefitted 

from and reflect a deeper understanding of the 

various neighbourhoods, as well as the social 

and community values that are attributed 

to West Queen West along its full length, 

regardless of interruption in its continuous 

built form. Stakeholder feedback helped refine 

the City’s understanding of the significance 
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of the area, and provided the necessary 

foundation for a recommended HCD boundary. 

The engagement process not only ensured that 

the proposed HCDs reflected the communities’ 

understanding of their neighbourhoods, it also 

resulted in stakeholders knowing that their 

perspectives are a valued and valuable part of 

the HCD process.

Toronto is dotted with neighbourhoods 

that, like Kensington Market and West 

Queen West, have a distinct character that 

is valued by the local community and that 

attracts new residents, businesses, and 

investment. Whether it’s King-Spadina’s 

warehouse buildings, Weston’s small town 

charm, Sunshine Valley’s veteran housing, 

or Cabbagetown’s rows of bay-and-gables, 

these neighbourhoods have an established 

historic built form and a public realm that 

support human-scaled communities, where 

residents have a strong attachment to place. 

The planning goal for these areas isn’t 

to ‘make place’ but to ensure that future 

change conserves and enhances those 

features that support these attachments. 

Many of our historic neighbourhoods 

were designed as complete communities, 

and include features that we now see 

finding their way back into the planning 

process. Toronto’s HCDs include some 

of city’s most walkable neighbourhoods, 

with healthy tree canopies, architectural 

diversity, a range of housing options, and 

spectacular public spaces. In King-Spadina, 

the HCD Plan identified the network of 

laneways as being a heritage attribute, 

valued for the story the lanes tell about 

the history of the district, and for how the 

network continues to be re-interpreted, 

providing midblock pedestrian connections 

and spaces for formal and informal 

commercial and creative uses. 

Far from being static, Toronto’s HCDs 

continue to evolve and accommodate 

change in the form of sensitive additions, 

new development, increased density, new 

businesses and residents. Creative and 

contextually-informed interventions are 

encouraged within the city’s HCDs and, as a 

dynamic and evolving city, these new layers 

have the potential to contribute to an area’s 

value when designed with an appreciation for 

the local community’s heritage character. 

In January 2017, Toronto’s Planning 

Review Panel – a representative group of 

28 Torontonians who provide feedback on 

City Planning initiatives – examined the 

heritage preservation process in the city. 

The Panel emphasized that it is critical 

for City Planning to nurture and sustain 

relationships with community members 

as stewards of their neighbourhood, and 

support attachment to place through 

continued initiatives and policies that 

conserve social and community value. 

Through increased community engagement 

City Planning will identify long-term local 

heritage champions, who will help ensure 

that the defining features of each HCD 

are conserved while complementary new 

development supports the area’s defined 

sense of place. 

Heritage planning is and will continue to 

be an invaluable component of city building 

in Canada’s rapidly evolving urban centres. 

However, tension that cities like Toronto 

are facing – that heritage is often portrayed 

as an impediment to positive new growth – 

must be addressed if we are to benefit from 

the positive contributions historic buildings 

and HCDs provide. While not without its 

challenges, by having heritage policies 

firmly embedded within the planning 

framework and by taking advantage of all 

the tools in the toolkit, the conversation 

in Toronto is evolving. In response, City 

Planning and its private sector partners are 

identifying innovative new opportunities for 

responsive design interventions within the 

historic urban landscape. 

As we’ve seen in Toronto, recent and 

ongoing HCD studies have inspired 

neighbourhood champions, engaged 

residents in the planning process, and 

supported existing attachments to place. 

Although Canadian urban centres are 

facing new and complex growth-related 

challenges, the world’s most fascinating 

cities know that maintaining urban heritage 

adds long-term value. Toronto mustn’t lose 

sight of this. Going forward, we need to 

continue ensuring our approaches to urban 

development integrate the best of the past, 

with an eye to the future.

Jennifer Keesmaat, MES., MCIP, RPP was 

the Chief Planner and Executive Director 

of City Planning at the City of Toronto 

between 2012 and 2017. Ms. Keesmaat is a 

registered professional planner, an award-

winning member of the Canadian Institute 

of Planners, and a member of the Congress 

for New Urbanism. She is a regular guest 

lecturer at York University, the University 

of Toronto, and Ryerson University, where 

she speaks on diverse subjects that include 

policy development, urban development 

processes, and implementation strategies. 

ADDITIONAL RESOURCES ON  

HERITAGE CONSERVATION DISTRICTS

Heritage Conservation Districts: A Guide to 

District Designation under the Ontario 

Heritage Act. (2006).

Heritage Conservation Districts in Toronto: 

Policies, Procedures and Terms of 

Reference. (2012).

Heritage Conservation Districts in Toronto 

[blog]

Heritage Districts Work! Heritage 

Conservation District Study Summary 

Report. (2009). 
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Tiny town: Big history
By Brian Arnott

SUMMARY

Lunenburg is a small town on Nova Scotia’s 

south shore that has more heritage assets 

than communities many times larger. These 

heritage assets include the urban plan of 

Old Town, which was inscribed as a UNESCO 

World Heritage Site for being the “best 

surviving example of a British town plan in 

North America.” Other foundational assets 

include the legacy of its original founding 

settlers known as the “Foreign Protestants” 

and the 125-year history of its off-shore 

fishery. The responsibility for managing 

Lunenburg’s heritage assets is spread 

across many organizational entities, with 

almost all the burden falling on the Town of 

Lunenburg and local heritage organizations 

largely run by volunteers. In order to meet 

the expectations of international and national 

honours, communities such as Lunenburg 

need a coordinated plan and appropriate 

resources.

HERITAGE ASSET MANAGEMENT  

IN LUNENBURG: AN INTRODUCTION

Lunenburg is a small town on Nova Scotia’s 

south shore. It has a population of 2,263 and 

a land area of 4 square kilometers. Despite 

its size, Lunenburg has more heritage assets 

than communities many times larger. These 

heritage assets form the core of Lunenburg’s 

destination appeal and contribute 

significantly to its tourism economy. 

Lunenburg’s need for a full time 

Heritage Planner is a necessary luxury in 

a community with such a small tax base. 

While Lunenburg’s Heritage Planner has 

sophisticated administrative tools, there 

is a further need for coordination and 

engagement by other governments, agencies 

and interested parties in order to maximize 

the potential benefits of having such a rich 

heritage asset base.

THE TOWN PLAN  

AS THE FOUNDATIONAL ASSET

Founded in 1753, Lunenburg is one of only two 

urban sites in North America to be inscribed 

on UNESCO’s list of World Heritage Sites. 

This honor was bestowed on Lunenburg’s 

‘Old Town’ as the “best surviving example of a 

British town plan in North America.”

The British town plan is therefore 

Lunenburg’s foundational heritage asset. 

Both the UNESCO inscription and the Old 

Town’s National Historic Site designation 

are attached to the townsite, which was 

prescribed by the Board of Trade and 

Plantations in London and laid out by British 

military surveyors in the mid-18th century.

The plan for Lunenburg’s townsite was 

derived from John Locke’s 17th century 

‘Grand Model’ – it was a pre-planned, 

rectilinear 48-block grid consisting of  

14 equally sized residential lots, except for 

four blocks in the centre that were set aside 

for civic functions including government, 

education and religion. 

RÉSUMÉ

Lunenburg est une petite municipalité de la 

côte sud de la Nouvelle Écosse qui compte 

plus de biens patrimoniaux que certaines 

villes beaucoup plus importantes. Ces 

biens patrimoniaux comprennent le plan 

urbain du Vieux Lunenberg qui selon la 

Liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO 

« offre le meilleur exemple encore existant 

d’un établissement colonial britannique 

planifié en Amérique du Nord. » D’autres 

biens historiques comprennent le legs de 

ses fondateurs connus sous le nom des 

« Protestants étrangers » et l’historique 

sur 125 ans de sa pêche hauturière. La 

responsabilité de la gestion des biens 

patrimoniaux de Lunenberg est partagée 

entre de nombreuses organisations, bien 

que la majeure partie des responsabilités 

incombe à la Ville de Lunenberg et à des 

organismes de protection du patrimoine 

locaux composés principalement de 

bénévoles. Afin de répondre aux attentes des 

partenaires nationaux et internationaux, des 

municipalités comme Lunenberg doivent 

pouvoir miser sur un plan concerté et 

disposer des ressources nécessaires.
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Government of Canada

Since the UNESCO inscription is part 

of an international agreement, the 

Government of Canada (Ministry of 

the Environment/Parks Canada) is the 

responsible party. However, on a practical 

level, the Government of Canada does 

not play an active role in managing or 

promoting the UNESCO status. 

Similarly, the Government of Canada 

plays no active role in the four heritage 

properties in Lunenburg that are 

designated as National Historic Sites. 

Some project funding for remedial work 

on designated buildings has, however, 

been provided by the Atlantic Canada 

Opportunities Agency (ACOA), a federal/

provincial agency.

The Province of NS

The Province of Nova Scotia’s Heritage 

Property Act provides legislation for 

the identification, preservation, and 

protection of heritage properties. 

It also provides for both provincial 

and municipal registries of heritage 

properties and heritage conservation 

districts. About 60 properties in 

Lunenburg are provincially registered.

Heritage Trust of Nova Scotia

The Heritage Trust of Nova Scotia 

(HTNS) is an educational and advocacy 

organization which operates on a 

province-wide basis to support the 

preservation of heritage buildings 

and sites. The HTNS organizes research, 

publications, and public lectures. The HTNS 

maintains a working relationship with the 

Lunenburg Heritage Society.

The Town of Lunenburg

In keeping with its statutory authority, the 

Town of Lunenburg has responsibility for 

built form, which it manages through its 

Municipal Planning Strategy and Land Use 

By-Law, and a comprehensive Heritage 

Conservation Plan By-Law and Guidelines. 

The Town has a Heritage Advisory Committee 

reporting to Council and it employs both a 

Planning Officer and a Heritage Officer. 

In effect, the Town is the ultimate 

authority for urban planning and design 

within the heritage district because its by-

laws specifically control land use, building 

form, and building facades.

The Waterfront Development Corporation

The Waterfront Development Corporation 

is a provincial Crown corporation, which 

owns and operates waterfront properties 

in Halifax, Dartmouth, and Lunenburg. In 

Lunenburg, the WDC owns eight wharves 

and 24 buildings on 12 acres of land. 

Through a mix of commercial and public 

uses, the WDC is charged with conserving 

the heritage assets in the context of a 

sustainable ‘working waterfront.’ The WDC 

works closely with the Town of Lunenburg 

and the Lunenburg Waterfront Association, 

a local organization, which acts in an 

advisory capacity.

The Fisheries Museum of the Atlantic

Founded in 1967, the Fisheries Museum 

of the Atlantic conserves and interprets 

Lunenburg’s fishing industry. The 

Museum is part of the Nova Scotia 

Museums network and is operated by 

the Lunenburg Marine Museum Society, 

a registered charity. The Fisheries 

Museum is located in former fishing 

industry buildings on the Lunenburg 

waterfront and its collection includes 

three vessels: the Teresa E Connor 

and the Cape Sable. The schooner, 

Bluenose II, is owned by the Province 

of Nova Scotia but operated by the 

Fisheries Museum.

South Shore Genealogical Society

The South Shore Genealogical Society is 

a non-profit organization which maintains 

extensive archival records related to the 

people who have lived in Lunenburg County 

and the South Shore since the 18th century. 

These records are housed in the Lunenburg 

Academy National Historic Site. 

Lunenburg Heritage Society

The Lunenburg Heritage Society (LHS) 

is a registered charity that owns and 

operates the Knaut-Rhuland House 

1973 National Historic Site. The LHS 

runs interpretive programs at Knaut-

Rhuland House and an annual Folk Art 

Festival. The focus of interpretation at the 

Knaut-Rhuland House is the founding of 

Lunenburg and its first 40 years.

ROLES AND RESPONSIBILITIES IN HERITAGE MANAGEMENT IN LUNENBURG

The responsibility for managing Lunenburg’s heritage assets involves many organizations with differing degrees of responsibility  

and engagement.
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Locke’s plan also prescribed the 

development of ‘garden lots’ outside the 

boundary of the town grid for the use of the 

residents and ‘farm lots’ further beyond, for 

the cultivation of saleable agricultural and 

wood products.

Today, Lunenburg’s town plan remains 

surprisingly intact. Beyond the townsite, 

Garden Lots is now a place to live rather 

than a place to grow produce and Lunenburg 

is still surrounded by working farms.

THE LEGACY OF THE  

FOREIGN PROTESTANTS

Lunenburg’s second principal heritage asset 

is the record of its founding families and the 

early decades of the settlement.

Lunenburg was founded in a ‘single day’ in 

June 1753 with the landing of 1,453 ‘foreign 

Protestants,’ who had been recruited from 

north-central Europe by the British as a geo-

political move to counter the French (i.e., 

Catholic) presence in other parts of present-

day Nova Scotia. 

Through the process of their recruitment by 

British agents, detailed written descriptions 

of the individual settlers were made and 

have survived to provide us with a unique 

genealogical and ethnographic record.

Furthermore, the local records made in 

the years and decades following the 1753 

settlement provide a means of tracing the 

descendants of the founding families to the 

present. Many who live here today are 7th 

and 8th generation Lunenburgers.

By the start of the 19th century, 10% of 

Nova Scotians lived in Lunenburg. Today, 

only a quarter of 1% of Nova Scotians live 

in Lunenburg, but it is estimated that 10% 

of Nova Scotians can trace their roots back 

to Lunenburg. Estimates of the size of the 

Lunenburg diaspora beyond Nova Scotia 

range between 100,000 and 200,000.

THE LEGACY OF THE  

NORTH ATLANTIC FISHERY

Today, the built heritage assets of Lunenburg 

are largely those of the 19th century town 

that was built on the 48-block grid following 

the rise of the off-shore fishing industry in 

the 1870s. Nevertheless, some vestiges of 

its Georgian predecessor can be seen in a 

number of houses and public buildings from 

the period between the 1770s and the 1840s.

Abutting the 48-block grid of Old Town on the 

harbour side is the third of Lunenburg’s heritage 

assets – the remaining buildings and wharves, 

which were the centre of Lunenburg’s fishing 

industry, which lasted for about 125 years. 

Following the collapse of the North 

Atlantic cod fishery in 1992, many of the 

buildings and structures associated with 

Lunenburg’s core industry were demolished 

or converted, as the community made its 

transition from resource town to tourist town.

Today, this third heritage asset includes 

both public and commercial uses, and is 

owned and operated as part of a ‘working 

waterfront’ by the Waterfront Development 

Corporation, a provincial Crown corporation. 

HERITAGE STEWARDSHIP IN PRACTICE

Lunenburg’s heritage assets are a mixed 

blessing. On the one hand, they are central 

to the community’s identity and economy. 

On the other hand, they require time, effort, 

and resources that are disproportionate to a 

town of this size and tax base. 

Although heritage is central to the 

community, there is no single entity with 

responsibility for setting community-

wide heritage standards and goals and 

for coordinating community-wide efforts. 

There are also disparities in the level of 

management. The Town has professional 

staff and statutory clout, but other heritage 

players rely on good will and volunteers and 

have only subsistence budgets.

The honours bestowed on Lunenburg 

through the UNESCO inscription and Old 

Town’s National Historic Site status provide 

international and national validation of the 

significance of these assets to the people of 

the world and to the people of Canada. 

In response, the people of Lunenburg 

have taken their heritage stewardship 

responsibilities very seriously. However, 

there is potential for educational and 

economic development to remain untapped 

until a new and broader partnership for 

heritage asset management can be formed.

Such a partnership would create a 

framework for integrating the socio-cultural 

heritage, the material heritage, and the built 

heritage into a seamless experience for 

residents and visitors alike. 

The first step towards this goal would 

be a direction from the Town to its 

Heritage Officer to engage the community 

in developing a Vision for Heritage in 

Lunenburg. Within such a commonly held 

vision and its related goals, each of the 

heritage partners would then be better able 

to play their respective roles. 
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There is a perception –a tired but mildly 

amusing one – that the heritage planners 

in any given municipality might be those 

folks at the corner of the planning office 

floor, the ones with the suede elbow 

patches on their jackets. In other words, 

they are those quiet folks that care about 

the ‘old buildings’ and have a command of 

a large vocabulary of esoteric architectural 

terminology. While there are undoubtedly 

a few such peers remaining around the 

country, in fact, in many places, heritage 

planning is very much at the nexus of many 

Intensification meets conservation
By Clint Robertson

SUMMARY

As our cities redevelop and densify, more 

pressure than ever is being placed on 

heritage resources and the character of 

communities. It is important for planners 

to be aware of what the impact of 

intensification to heritage resources may be, 

and the tools available to minimize conflicts. 

The article outlines how the challenges and 

opportunities of coordinating intensification 

and heritage conservation is placing heritage 

planning at the forefront of some of the most 

dynamic planning initiatives underway, along 

with some of the ways Calgary is achieving 

these two objectives.

RÉSUMÉ

Au fur et à mesure que nos villes se 

réaménagent et gagnent en densité, on 

constate une pression accrue sur les 

ressources patrimoniales et le caractère 

identitaire de nos collectivités. Clint 

Robertson est planificateur principal 

de la conservation du patrimoine de 

Calgary et il affirme l’importance pour les 

urbanistes d’être conscients de l’impact 

de l’intensification sur les ressources 

patrimoniales et des outils disponibles 

pour atténuer les conflits. Il décrit 

comment les défis et les occasions de 

coordination de l’intensification et de 

la protection du patrimoine mettent au 

premier plan la planification de certaines 

des initiatives urbanistiques en cours, et 

des façons dont Calgary s’y prend pour 

atteindre ces deux objectifs.

of the largest, most exciting, and most 

contentious planning endeavours on the 

drawing boards. In these places heritage 

planning is contributing to pragmatic, 

innovative solutions to not only conserve 

important heritage resources, but in doing 

so, help to ensure that such places become 

or remain interesting, liveable, affordable, 

sustainable, resilient, desirable places.

As our cities see increased densification 

and redevelopment pressures – especially 

inner city developed areas – addressing how 

we meld new development together with 

The 24 main streets in Calgary identified for intensification.
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existing community character is going to 

become even more of a focal-point issue 

than it is already. Heritage conservation is at 

the centre of this complex issue.

In Calgary, re-development pressures on 

the inner city and many other established 

areas has been immense for a long time, 

abating in the past couple of years, but 

certainly not stopping. Even if there has been 

a bit of a respite in redevelopment activity 

in recent times, that slack is being filled 

with an immense amount of policy planning 

activity that will affect future development for 

many decades ahead. 

In 2009, the passage of Calgary’s 

Municipal Development Plan called for the 

intensification of developed areas in the 

city, with a focus on 24 areas well suited 

for strategic long-term growth. An ensuing 

program, named ‘Main Streets,’ focuses on 

directing this growth, and includes many 

inner-city communities that have heritage 

character. Some of these areas will become 

the home of new Light Rail Transit stations, 

within a Transit-Oriented Development (TOD) 

planning approach. As the City embarks 

upon the planning process for these areas, 

citizens have been engaged in sharing their 

aspirations for their communities. While 

they are enthusiastic and hopeful about 

many of the changes that will occur in these 

areas, they also want to keep the positive 

aspects of their community’s existing 

heritage character. With this lies the crux 

of the challenge: how to allow for change, 

while densifying areas comprising low-scale 

heritage and character buildings. 

In many jurisdictions in North America 

the solutions can be more straightforward 

than in the Alberta context. In most 

provinces and states when such planning is 

contemplated, an area containing historic 

resources can be designated as a legally 

protected and regulated historic district. In 

such cases, area boundaries are established 

and individual properties are examined 

to determine if they are ‘contributing’ to 

heritage resources in a district, or ‘non-

contributing, if they don’t have heritage 

value. A municipality can determine which 

properties – among those labeled as 

contributing – it wishes to see retained, 

while rezoning the others for redevelopment, 

including at higher densities. 

This concept is challenged in Alberta 

because of enabling legislation here 

known as the Historical Resources Act. 

This legislation requires a municipality to 

compensate owners for any ‘decrease in 

economic value’ arising from the designation 

of a property – either a single site, or as 

part of a regulated heritage district. The 

provisions of this legislation, which requires 

either obtaining property-owner consent 

for a designation, or compensating them if 

they do not consent, is unknown in the 50 

American states (where more than 2300 

such districts exist), and in most provinces 

in Canada. Yet, it removes one of the most 

powerful heritage conservation tools from 

the toolbox for Alberta planners. 

So, while in most other places there are 

political considerations when creating a 

regulated heritage district, municipalities 

have the reasonable ability to create them, 

unlike in Alberta. That said, in the absence 

of owner consent, other municipalities, 

especially in Canada, use this regulatory 

ability judiciously because comparatively 

A chart to determine a property’s land use rules and an illustrated checklist from Calgary’s character home 

policy provisions in the Bridgeland neighbourhood.
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few incentives for conservation exist to 

counter the economic implications of 

such regulation. The ability for heritage 

property owners to access financial 

incentives makes the prospect of regulating 

a building or a district – in the absence 

of owner consent – a lot more palatable 

to elected municipal officials charged 

with creating them, or property owners 

asked to accept the designation. The most 

common tools include restoration grants, 

property tax abatement, and the ability to 

sell unused development rights from a 

protected building to a development site. 

Additionally, in the US, a lucrative federal 

tax credit program exists for restoration 

expenditures, with some states offering 

an additional state tax credit. As well, 

the American Internal Revenue Service 

recognizes the donation of conservation 

easements on heritage buildings, which 

allows property owners to obtain yet an 

additional income tax benefit. Such tax 

credits and easement donation incentives 

are unfortunately not available in Canada, 

although a bill to establish a 20% federal 

tax credit on restoration expenditures will 

be before Parliament later in 2017.

It is important for planners working 

in heritage-rich contexts in Canada, and 

especially in Alberta, to be cognizant of the 

preceding background. With a dearth of 

regulatory tools for heritage conservation in 

Alberta, and the lack of powerful financial 

incentives emanating from the federal and 

provincial levels, the approach to planning 

in heritage and character-rich areas must 

be extremely deliberate so as to not create 

a land-use scenario where it becomes more 

economically attractive to redevelop heritage 

properties than to retain them. It is common 

and understandable that planners want to 

develop the same types of TOD and higher 

density communities that have been so 

successful in many places. At the same time 

it is important to appreciate what land use 

changes might mean for heritage properties 

in the area, including the unintended 

consequences. Thus, planners must 

understand what conservation tools and 

incentives may or may not be able available 

to assist in their goals. 

Here in Calgary, we have been successful 

in retaining valued heritage resources in 

The 1929 Barnhart Apartments in the inner city Beltline area which sold its unused development rights (density) to an area development.

"For heritage 

conservation to be 

successful as cities 

redevelop and densify, in 

Calgary and elsewhere, 

solutions need to be 

devised that close 

the economic gap 

between retaining a 

heritage property and 

redeveloping it."

Calgary | Edmonton | Vancouver | Victoria  
Transit-oriented development for a brighter future

CITY AND TOWN
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WINTER • HIVER 2017 | PLAN CANADA 29

http://www.bunteng.com


CLICK TO RETURN TO TABLE OF CONTENTS

the face of redevelopment pressure. We 

have had a transfer of development rights 

provision in place as part of our density 

bonus system in the Downtown since 1982 

and in the Beltline area since 2006. This 

system allows heritage property owners 

the ability to sell unused development 

rights on their heritage property to a 

redevelopment project in the area – 

contingent upon the heritage property 

being protected (designated) – and has led 

to many properties being protected to take 

advantage of this incentive. Such a system 

helps to close the economic gap between 

the retention and redevelopment values of 

a property.

As we look to add density to other 

heritage-rich areas of the city, the 

establishment of policy that allows the 

transfer of unused development rights to 

these areas is a possibility, and has been 

proposed for some areas, including the 

historic communities of Inglewood and 

Ramsay, although Council has not yet 

approved this. Of course, such a system 

is based on the premise that developers 

will need to acquire additional density (at 

a cost) to create a market for the unused 

development rights from heritage properties. 

While such a system is one of the most 

straightforward and commonly used ways 

of conserving heritage in many other 

cities as well, provisions such as density 

bonus requirements that impose costs on 

developers to acquire additional density can 

be challenging to pass.

In the inner-city community of Bridgeland, 

a ‘character-home’ retention policy was 

recently introduced through the Main 

Street program. The community, currently 

interspersed with modest character homes 

from the 1910s-40s, but zoned for semi-

detached housing, is slated to accommodate 

more density in the form of row house 

development. However, to conserve 

character homes, those sites identified as 

such will not be up-zoned. Instead, they 

will retain their existing zoning but will be 

eligible to add additional density/ units to 

the site if the character home is retained. 

Such policy represents a shift of approach in 

Calgary when intensifying communities.

For heritage conservation to be 

successful as cities redevelop and densify, 

in Calgary and elsewhere, solutions need 

to be devised that close the economic gap 

between retaining a heritage property and 

redeveloping it. A few property owners will 

choose to protect or retain their heritage 

properties despite the economic implications 

of doing so, but understandably, most 

will not. Even when enabling legislation 

exists that allows a municipality to 

protect properties without owner consent, 

municipalities are often hesitant to use 

that authority without being able to offer 

something substantive in return. Navigating 

how to achieve these seemingly disparate 

objectives of enabling re-development, 

change, and densification, while conserving 

area heritage, can be complex. It puts 

heritage conservation at the centre of some 

of the most exciting and important planning 

initiatives in the works – definitely not in the 

corner of the planning office floor.

Clint Robertson has been the Senior 

Heritage Planner with the City of Calgary 

since 2015, joining the department in 2007. 

He graduated in 2005 from Simon Fraser 

University’s graduate diploma program 

in Urban Studies, and in 2002, from a 

graduate program at The George Washington 

University’s School of Business. 
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INTRODUCTION

As Canada continues the trend to 

urbanization, rural built heritage and the 

history it stands for is being lost by default. 

The Smithfield Restoration Project in 

southeastern Saskatchewan is working 

to restore and repurpose an Edwardian 

stone farm house that symbolizes the 

earliest period of large-scale agricultural 

development in the province. The provincial 

municipal heritage site designation system 

has provided an appropriate planning 

foundation but despite considerable local 

benefit, the lack of government priority for 

rural architectural heritage and absence of 

incentives for preserving existing structures 

has proven challenging.

The Smithfield Heritage  
Restoration Project

By Richard Krehbiel

SUMMARY

Preservation and restoration of the 

abandoned 1903 Smithfield stone manor 

house began in 2005. Reflecting on 

the project as a case study, this article 

examines its historical significance and 

concludes that the rural municipal planning 

framework under which Smithfield received 

municipal heritage site designation is 

adequate to support such projects, including 

implementation of innovative energy 

and servicing technologies. However, if 

Canadians wish to preserve the deteriorating 

stock of rural built heritage, retirement 

savings tax relief and incentives for 

conservation technologies would encourage 

more financial commitment to a purposed 

future for rural heritage buildings.

RÉSUMÉ

La préservation et la restauration du manoir 

de pierre Smithfield, construit en 1903, ont 

débuté en 2005. Dressant une étude de cas 

de ce projet, l’article aborde son importance 

historique et conclut que le cadre rural et 

municipal d’aménagement qui a permis la 

désignation de lieu patrimonial accordée 

à Smithfield est adéquat pour appuyer 

de tels projets, y compris le recours à 

des technologies novatrices sur le plan 

de l’énergie et des services. Cependant, 

si les Canadiens souhaitent préserver le 

parc d’immeubles du patrimoine rural 

bâti, qui est en voie de détérioration, il 

convient d’envisager des allégements et 

des incitatifs fiscaux pour des technologies 

de conservation, ce qui favoriserait des 

engagements financiers pour l’avenir du 

parc de bâtiments patrimoniaux dans les 

zones rurales.

HISTORICAL CONTEXT

Smithfield is a three-story Edwardian field 

stone manor located on rural agricultural 

property in southeastern Saskatchewan. 

Agricultural development of the area began 

when “a party of Canadian Scotsmen went 

in 1872 and made the Moose Mountain 

Settlement”1 and lawful disposition of 

the land was achieved under Treaty 4 in 

1874. Following the Dominion land survey 

in 1881-82 the area experienced a period 

of immigration from eastern Canada and 

Scotland that preceded the more diverse 

mass immigrations of the first decades of 

the 20th century. It is thus an architectural 

representation of the historically formative 

group of well-capitalized, highly skilled, 

Opportunities and challenges for heritage conservation in rural Saskatchewan
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primarily Scottish agriculturalists and 

stockmen that set the foundation for 

settlement of western Canada. 

Smithfield’s provenance has been detailed 

elsewhere by Hryniuk et al in their 2008 

Legacy of Stone: Saskatchewaǹ s Stone 

Buildings and by local restoration enthusiast 

Leigh Robinson. In summary, the manor 

was completed circa 1903 by James Mitchell 

Smith from Forfarshire (now Angus) County 

in eastern Scotland as the residential 

component of a highly successful grain, draft 

horse, and cattle operation. 

The extensive land holdings were broken 

up after Smith’s death in 1928, but his 

widow, Betsy Ramsay Smith managed 

the core grain farming area until her 

death in 1971. The distinctive stone barn, 

with its “soaring interlocking posts and 

beams set into a massive 16-foot high, 

80-foot-square base of rough dressed 

granite”2 was demolished in 1981. The 

house was abandoned in 1988, prior to 

which considerable structural damage 

had been incurred by reckless installation 

of oil heating, running water, and a septic 

sewer system. Floor registers, doors, and 

a decorative wrought iron railing from 

the widow’s walk were stolen and rapid 

deterioration due to weather, vandalism, 

and moisture inevitably followed. 

PRESERVATION AND RESTORATION

Beginning seasonally in 2005, the author 

carried out extensive site clean-up, roof 

repairs, patching of basement walls, and 

window covering, with the preliminary 

intention of protecting the site against 

further deterioration. An irreparable summer 

kitchen ‘add-on’ was removed and the 

stones stored for possible reconstruction. 

This process of stabilization and physical 

protection continued annually through 2015. 

A related aspect of the project was 

thoroughly researching the history and 

genealogy of the first two generations 

to occupy Smithfield. Interestingly, this 

identified Smithfield as a “portal” for at 

least three other contemporary families 

whose progenitors were workers brought 

from Scotland and who founded their own 

successions in Canada. 

Based on professional evaluation of 

the main structural “envelope” in 2012, 

repointing of the exterior walls began in 2016 

and continues at the time of this writing. 

This reflects the preferred alternative to 

prioritizing cosmetic repair rather than more 

costly, mundane, and complex structural 

issues. New windows were installed in 

2017, and interior restoration and doors 

installation will begin thereafter.

PROJECT PLANNING FRAMEWORK 

Statutory heritage property protection in 

Saskatchewan can be established by each 

of the municipal, provincial, and national 

governments with the municipal and 

provincial regimes being prescribed under 

The Heritage Property Act (“the Act”). 

After considering relative complexities, the 

municipal heritage designation was found to 

be most appropriate to the Smithfield project.

under Rural Municipality of Brock Bylaw 

2014-131 effective December 15, 2014.

Part II.2 of the Act establishes the 

Saskatchewan Heritage Foundation 

as a provincial Crown agency, with 

responsibilities for, among other support, 

the provision of grant funding to help 

conserve Saskatchewan’s structural 

heritage. Its Built Heritage Grant program 

provided modest funding to the Smithfield 

project in 2016; however, decline in 

provincial resource revenues has brought 

some uncertainty to the future availability of 

this fund.

OPPORTUNITIES AND CHALLENGES  

FOR RURAL HERITAGE PROPERTIES

Renovation contractor George Nash 

identifies three approaches to working with 

heritage houses: preservation, renovation, 

and remodelling. The Smithfield project will 

combine preservation and renovation of the 

exterior stone work and internal design with 

testing and implementation of alternatives 

for heating and servicing, all within 

Saskatchewan’s municipal heritage property 

planning framework. 

In that regard, decisions made in this 

project reflect issues that face other rural 

heritage opportunities, particularly the 

critical threshold planning question: is there 

any real hope for Canada’s rural residential 

heritage in the first place? 

Rural life is obviously not for everyone. 

However, for some, a basis for redevelopment 

of rural residential property is found in the 

concept of “amenity migration,” defined as 

“the movement of people from cities to rural 

areas for non-economic reasons.”5 Planner 

Ray Chipeniuk notes that the economic 

development potential of amenity migration 

has received little attention from planners 

other than in the context of attracting 

retirees; however it is not unrealistic to 

suggest that negative urban pressures such 

as infrastructure deterioration and housing 

Overall, local government holds 

considerable power under the Act to 

establish binding guidelines and controls 

“to preserve and develop the heritage 

characteristics of designated property”3. In 

other circumstances this has led to some 

reluctance to pursue heritage designation 

by land owners who fear loss of control 

over their assets. However, since no 

such guidelines and controls have been 

established by the RM of Brock, section 23 

of the Act provides the alternative of 

application for approval to “alter, restore, 

repair, disturb, add to, change or move, 

in whole or in part, or remove any fixture 

from”4 a designated property. This enables 

flexibility for installation of modern materials 

and technologies, such as heating systems, 

efficient windows, and insulation.

The designation process simply involved 

making written application and meeting 

three conditions: notice to the provincial 

heritage registrar and landowner (Percy 

View Farms, a family farm corporation who 

fully supported the application), posting 

an opportunity for public comment, and 

registration of the final designation on the 

Certificate of Title. The site was designated 

"After considering 

relative complexities, 

the municipal heritage 

designation was found to 

be most appropriate to 

the Smithfield project."
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costs, as well as potential longer term 

climate impacts, may encourage the growing 

pool of urban equity owners and ‘mail box 

income’ recipients to consider the alternative 

of rural resettlement through redevelopment 

of heritage properties.

Nevertheless, despite considerable 

general interest, (evidenced in part by 

numerous social media groups such as 

Forgotten Saskatchewan and the Manitoba 

Historical Society), there is little apparent 

national priority on rural heritage. For 

example, none of the 2017 National Trust 

of Canada’s Top 10 Endangered Places is 

a rural residential property, and heritage 

places are not considered as a factor in 

rural revitalization by the State of Rural 

Canada 2015 report or as a rural issue by 

the Federation of Canadian Municipalities. 

The primary challenge is of course, 

financial. Assuming that the most likely 

demographic to consider renovating a 

rural property are retired or semi-retired, 

opportunity exists to divert saved retirement 

income into heritage projects for residential, 

investment, or legacy purposes. This is the 

approach at Smithfield. 

However, an obstacle to such 

reinvestment is taxation of block Registered 

Retirement Savings Plan withdrawals. A 

partial solution may lie with Bill C-323, a 

proposed 2017 federal tax relief measure 

that would provide income tax credits for 

certain expenses incurred in the course of 

rehabilitating a historic property. The Bill 

has passed second reading in Parliament 

and if enacted, would generally encourage 

heritage property projects and contribute 

to local goods and trades economies. In 

addition, addressing the paucity of tax 

incentives for retrofitting with appropriate 

conservation materials and technologies 

would inevitably have a similarly positive 

environmental and economic effect.6 

This would enhance the potential of rural 

heritage property development to address 

other priorities such as long-term carbon 

sequestration resulting from historic 

“overbuilding” methods.

Finally, rural heritage preservation for 

its own sake is unlikely to be feasible; 

therefore ongoing purposing options that 

combine residential and income-generating 

activities must be developed. A non-profit 

Smithfield Society has been incorporated to 

manage the project and provide a platform 

for such future strategies. 

CONCLUSION 

To date, the Smithfield Restoration Project 

has shown that a significant but doomed 

rural heritage structure can be rescued 

through a committed process of site cleanup 

and stabilization, followed by self-financed 

professional restoration. Development of 

community good will and support, based on 

local history and heritage values, as well 

as contribution to the local economy and 

culture, is essential to restoration and future 

utilization potential. The municipal heritage 

site designation process was found to be 

easy to navigate but the lack of incentives 

and government priority, particularly in 

tax, retrofitting, and financing, presents 

substantial obstacles. 

Toronto, Canada , p. 403 at http://www.

electricscotland.com/history/canada/vol2/

canada2-33.pdf
2  Robinson, L. G. 2008 “Barns of the 

Moose Mountains” Architectural History 

of Saskatchewan, Winter 2008 ed.; 

revised 2008 “Agricultural Cathedrals 

of Saskatchewan’s Moose Mountains”, 

Heritage, Vol IX, No. 3. p. 46
3  The Heritage Property Act, Statutes of 

Saskatchewan, c. H-2.2, s. 11(4)
4  Ibid s. 11(2)
5  Chipeniuk, R. “Some Tools for Planning 

for Amenity Migration in Remote Rural 

Settlements: Lessons from Participatory 

Action” April 2008 Community 

Development Journal, Volume 43, Issue 2, 

pp. 222 - 238
6  The Province of Saskatchewan applied 

provincial sales tax to renovation projects, 

including heritage restoration, as of April 

1, 2016. Federal GST also applies.
7 Statistics Canada, 1915 http://

www12.statcan.gc.ca/census-

recensement/2011/as-sa/98-

310-x/2011003/fig/fig3_2-1-eng.cfm
8  Canada: Degree of urbanization from 

2005 to 2015 https://www.statista.com/

statistics/271208/urbanization-in-canada/
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When Smithfield was built, approximately 

65% of Canadians lived in rural areas7. By 

2015, 81% of all Canadians lived in cities8. 

As economic imperatives, culture, and 

convenience continue to draw Canadians 

into the urban environment, the connection 

to rural heritage necessarily diminishes 

with a commensurate evacuation of rural 

architecture. Yet in a world increasingly 

polarized by media and technological 

influences, preservation, and reoccupation of 

rural heritage properties has the potential to 

maintain much-needed perspectives on land 

use and community. As stated by geographer 

Cole Harris:

“ … the spaces of early Canadian life have 

their continuing legacies in an ongoing 

engagement with sparsely settled land and 

with very different ways of being.”

Richard Krehbiel is an Adjunct Professor, 

School of Environmental Planning, University 

of Northern British Columbia and Executive 

Director, the Smithfield Society Inc.
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Re-imagining  

civic improvements
A bold new approach is needed for all levels 

of government to maximize their public 

improvements on limited resources

By Nick Pryce

Our world is rapidly changing. 
Economic changes, technological 

advancements, and evolving methods of 

communication are putting pressure on our 

society and environment. Youth and seniors 

are seeking different ways to live with a 

greater focus on community space in lieu of 

living space. 

One significant change since the post-war 

boom in suburban development has been a 

realization that land use needs to become 

more efficient. Cities are encouraging 

developers to repurpose existing suburban 

areas by adopting policies that encourage 

infill and development of key nodes/corridors 

with an emphasis on mixed-use development. 

At the same time, municipalities are facing 

financial pressures to better manage the 

ever-increasing costs of sustaining and 

expanding our core infrastructure services 

of clean water, waste management, sanitary 

treatment, stormwater management, and 

our transportation systems. Taxes are the 

main tool for managing and maintaining 

this infrastructure, leading to financially 

Article Summary

Financial challenges face cities across North America and the bones behind our cities are 

requiring significant financial investment as a result of neglect or need for replacement. The 

question arises as to how we can move forward with developing infrastructure that is more 

sustainable. Since the post-war boom in suburban development, there has been a realization 

that land use needs to become more efficient to create a more sustainable infrastructure model. 

This is resulting in government forcing developers to meet certain density requirements, and 

mix of uses, and pay for infrastructure related to the development. While this direction is needed, 

government also need to re-evaluate ways to become more efficient in the development of key 

infrastructure assets that benefit all. This article seeks to raise questions on how government 

could be taking the lead on mix use development and save on financial investments.

Résumé

Les problèmes financiers des villes un peu partout en Amérique du Nord et leurs obligations 

à l’égard des citoyens nécessitent des investissements financiers d’envergure en raison de 

déficits d’entretien ou de la nécessité de remplacement. La question qui se pose alors est 

de savoir comment instaurer un développement de l’infrastructure qui soit durable. Depuis 

le boom d’après-guerre du développement des banlieues, il est devenu évident qu’il faut 

rationaliser l’utilisation des sols pour créer un modèle plus durable pour nos infrastructures. 

Ceci amène les gouvernements à forcer les promoteurs à respecter certaines exigences de 

densité et d’utilisations mixtes, et à payer pour les infrastructures liées à leurs projets. Bien 

que cette façon de procéder s’impose, les gouvernements doivent aussi trouver des façons 

d’être plus efficaces dans l’implantation d’infrastructures qui profitent à tous. Cet article vise à 

soulever des questions sur la façon dont les gouvernements pourraient donner l’exemple sur 

les aménagements mixtes et ainsi réduire les investissements.
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challenging issues and impacts on other 

desired capital planning for political leaders.

In addition to funding infrastructure 

services, our communities are charged with 

supporting significant capital projects from 

all levels of government. These services, 

which significantly contribute to community 

vitality and growth, include libraries, 

museums, rapid transit stations, schools, 

and major recreational facilities. 

Evaluating governmental policy 

regarding municipal land use, coupled 

with their financial challenges, raises a 

key question: Can greater collaboration 

between municipal, provincial, and federal 

governments and the private sector better 

sustain and enhance our communities?

Bridging the capital gap

Government capital projects cost millions 

to construct and rely on the taxpayer as a 

primary source of financing. What if those 

capital costs were greatly reduced or 

removed, leaving only ongoing operating 

costs to fund? This is possible by integrating 

privately capitalized market demand uses 

into public projects. 

The concept of Public-Private Partnerships 

(P3) has gained favour worldwide where it 

is used to finance massive infrastructure 

improvements. Common examples of this 

include the construction of toll roads or 

bridges, where private owners contribute 

to the cost of building the improvement in 

exchange for user fees.

The reality is that this concept of public 

and private integration on projects shouldn’t 

be limited strictly to those projects that cost 

billions or hundreds of millions of dollars. 

Let’s take the concept of a new public library 

on publicly owned land. Traditionally, the 

municipality and taxpayer would have to 

cover the construction cost, which could 

easily be in the order of $30 million dollars. 

Instead of paying for the construction 

costs, the municipality could reach out to 

the private sector to develop a design that 

incorporates the library with residential 

accommodation. The developer would pay to 

construct the building, and the municipality 

would donate the land at no cost. The 

municipality receives the following benefits: 

1. The $30 million of construction costs are 

covered by the developer, freeing up funds 

that could be used for other important 

capital projects such as maintaining or 

expanding core infrastructure assets.

2. The municipality has more influence 

and control over the design, establishing 

architectural standards, enhancing 

surrounding properties, and creating a 

civic icon. 

3. Integrating affordable residential dwellings 

could satisfy a marketplace need or 

address a municipal housing initiative, 

creating an attractive environment for 

younger generations or seniors.

This is only one example of how we can 

be more creative in the way we construct 

new government assets. Other examples 

of mixed-use environments that blend 

municipal land assets and privately 

capitalized development include:

• LRT stations/Railway stations – utilizing 

the airspace above the ROW to add 

development of residential or office uses;

• Schools – incorporating privately run 

senior facilities on the lands and sharing in 

the use of facilities provided by the school;

• Recreational facilities – utilizing 

the airspace above the structure to 

incorporate residential or office uses;

• Government office buildings – integrating 

residential users above office towers;

• Museums – integrating this programming 

application with other government 

services such as a library, recreational 

facility, and possible residential uses in 

the airspace above.

• Emergency Services – integration of fire, 

ambulance facilities, and possibly police.

Tackling the challenges

Integration of projects that involve public-

private partnerships is subject to challenges. 

Primary among these is the fact that this 

level of cooperation for mutual benefit 

on ‘big-dollar’ projects is not common. 

A reflexive attitude that government and 

private business do not share ideologies, 

approaches or goals is one. Others include:

1. Government generally works in silos 

and bridging the divides between 

different groups – especially within large 

organizations that have agendas that do 

not align with the concept of integration – 

can quickly kill such a concept.

2. Public perception that government 

investment is too integrated with private 

sector investment, potentially fostering an 

impression of conflict of interest. 

3. Government and the private sector 

operate at different speeds. Private 

partners may find the often-lengthy 

public input, budget review, and approvals 

process to be frustrating. 

Ideology can often be the hardest obstacle to 

overcome. Despite agreements surrounding 

the eventual benefit and recognition that 

this is a common-sense approach, divergent 

political objectives may prevent projects from 

moving beyond the starting line. 

A key to overcoming the challenges is 

to have people in leadership and decision-

making positions that embrace the concept, 

recognize the value of the core objectives 

and the benefits, and address the challenges 

with a spirit of collaboration, innovation, 

and integration. Governments are large 

City of Edmonton Public Library

Source: Nick Pryce 2017

Strathcona Bus Terminal

Source: Nick Pryce 2017
George P Nicholson School

Source: Nick Pryce 2017
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institutional machines that require skilled 

leadership and the right mindset to work 

to break down the separate silos. Any 

perceived conflict of interest resulting from 

cooperation between government and the 

private sector can be addressed by making 

certain the process is transparent and 

includes an independent review to monitor 

the process.

Assessing the benefits

This collaborative approach provides 

economic, social, and environmental benefits 

to the community. Further, it demonstrates 

that government not only encourages mixed-

use development but also is prepared to lead 

by example. Ultimately, this concept also has 

significant benefits that strongly speak to 

the pillars of sustainability. The following is a 

breakdown on these benefits:

Economic – As previously mentioned, 

development capital costs can be offset by 

integrating other uses. The savings can be 

used to fund the programming of the public 

use and/or support core infrastructure 

improvements, reducing pressure on the tax 

base. Mixed-use environments also attract 

consumers – as well as residents, in the 

case of residential mixed-use projects – who 

spend money within the facility and in the 

surrounding community. Residents of the 

facility will also contribute to the growth 

of the municipal tax base. More globally, 

integrating two uses on one parcel of land 

offers additional economies related to 

reducing land consumption and construction 

costs of two structures vs. one, ongoing 

operating efficiencies, and reduced burden 

on municipal infrastructure created by 

developmental sprawl.

Environmental – The integration of uses 

reduces the building footprint, reducing the 

pressure on greenfield land. Other benefits 

of integrated uses include a reduction in 

construction materials, more ability to 

direct funds toward incorporating renewable 

energy sources, and the opportunity to gain 

efficiencies in building management systems 

such as waste collection and removal. 

Social – People are seeking communities 

that create a sense of place, reduce stress, 

increase accessibility and reduce dependency 

on the motor vehicle. Having the opportunity 

to easily access services such as recreational 

facilities, libraries, and other government 

facilities contributes to creating this sense of 

community. This model provides opportunities 

for municipalities to partner with private 

sector companies that address high-demand 

needs for seniors and affordable housing 

within a cost-effective framework. Even if the 

private sector is not involved, government can 

still become more efficient about developing 

and using new civic buildings and providing 

greater integration of uses that contribute 

more value to our communities.

Seizing the moment

While challenges exist, we cannot afford 

to think in silos and continue to develop 

singular, stand-alone public assets. Our 

society needs a more positive approach to 

public-private collaboration to the benefit of 

all citizens. While some efforts have been 

made towards integrated development, 

we need to go much further. To ignore the 

potential of integrated uses within public 

buildings is not in the best interests of 

the general public, and fails to increase 

the sustainability of our communities and 

demonstrate civic leadership. 

The key element to achieving a functional 

attractive mixed-use environment comes 

down to the design of the building and space 

around it. Typically, we envisage our key civic 

structures as needing to be architectural 

icons. This concept does not need to change 

simply because the structure has multiple 

functions. To maximize our investment in and 

the societal benefit of our public structures, 

we need to challenge ourselves to become 

more creative and more efficient in how we 

plan for, develop, construct, and use our 

institutional buildings. To achieve this mind-

set requires a paradigm shift in the manner in 

which we manage public assets.

Nick Pryce, RPP, MCIP is Director of 

Planning, V3 Companies of Canada. 

Source: Nick Pryce (2016)

Rendering prepared by Dnyanesh Deshpande, Green Space Alliance

Existing

What if?
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PEER REVIEWED

Insights into participation from an aging rural Canadian community

By Katherine Laycock, Wayne Caldwell, and Amanda Herbert

Abstract
Planners realize the importance 

of public participation, which we 

argue starts with an engaged 

community through connection and 

involvement. Research in Goderich, 

Ontario focused on perceptions of 

engagement strategies five years after 

a tornado strike through investigation 

revealing issues faced by many 

rural communities: aging, declining 

populations, and risks of disconnect 

or isolation. Findings expressed 

the cyclical relationship between 

community connection, community 

involvement, and satisfaction with 

involvement—all pivotal components 

to facilitate engaged communities and 

plans. We have two recommendations 

for planners to consider in their 

rural planning roles: encourage early 

engagement; consider alternative 

methods to incorporate diverse groups.

Sommaire
Les urbanistes reconnaissent 

l’importance de la participation 

citoyenne qui, selon nous, commence 

par une collectivité mobilisée par 

des réseaux de contacts et de 

collaboration. Une recherche menée 

à Goderich en Ontario a porté sur 

les perceptions des stratégies de 

mobilisation cinq ans après qu’une 

tornade ait frappé la région. On y a 

étudié divers facteurs aussi présents 

dans de nombreuses collectivités 

rurales dont le vieillissement, le déclin 

de la population, détachement et 

isolement. Les résultats ont révélé la 

relation cyclique entre les contacts 

communautaires, la participation 

aux activités de la collectivité et le 

degré de satisfaction qu’apporte 

cette participation. Ce sont là des 

éléments essentiels pour faciliter la 

mobilisation au sein des collectivités 

et l’élaboration de plans. Nous avons 

deux recommandations à l’intention 

des urbanistes qui souhaitent œuvrer 

en milieu rural, soit encourager la 

mobilisation précoce, puis envisager de 

solutions de rechange pour l’inclusion 

de groupes diversifiés.

Making a town  
a community:

CLICK TO RETURN TO TABLE OF CONTENTS
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Introduction

Today, public participation is an accepted 

component of contemporary urban and rural 

planning; however, it frequently remains 

a concept that sounds great in theory but 

becomes complex and time consuming in 

practice (Brown & Chin, 2013; Burby, 2003; 

Forester, 2006; Hartman, 2012; Shipley &Utz, 

2012). This article discusses the particular 

needs of public engagement in rural Canada, 

drawing on findings from recent survey and 

interview research to show how planners 

can incorporate participation strategies that 

strengthen community connections.

once stricken community. Unexpectedly, 

although our research did not set out to 

focus on a particular age group, due to the 

demographic make-up of this community 

today, our results directly speak to an aging 

population. Engaging citizens can become 

more complicated in aging communities 

given issues with mobility, health, income, 

and, potentially, reduced connections to 

the community, all of which may hinder 

participation. This article begins with a short 

summary of the need for participation in 

planning before presenting our methods and 

a selection of key findings around connection, 

Participation and planning  

(A very brief history)

The planning profession originated as a way 

to improve health and urban2 living, yet the 

discussion of how to do that is still under 

constant contention. Original approaches 

were top-down and left leaving many, 

particularly those who have been historically 

marginalized and, often, most directly 

affected, without a voice in the process. 

This situation was particularly apparent in 

major slum demolitions and displacements 

in accordance with rational comprehensive 

planning. Over time, prevailing models 

gave way to more open, participatory, and 

interactive approaches, as planners attempted 

to identify and resolve systemic challenges 

around engaging the public and marginalized 

populations. Numerous issues have 

surfaced with respect to these challenges, 

particularly the time, costs, and complexities of 

incorporating public participation in planning 

responses (Brown & Chin, 2013; Burby, 2003; 

Forester,2006; Holden, 2012). 

Whether involving large- or small-scale 

projects, public participation issues linger 

when planners attempt to include individuals 

in plans but are not obliged to go beyond 

minimum consultation requirements. In 

some jurisdictions, such as Ontario (Shipley 

&Utz, 2012), this may amount to only one 

Figure 1 – Age Distribution of Survey Respondents

Note: This figure shows the age distribution of survey participants (n = 193) according to year of birth. The majority of respondents (n = 134) were 

50-years or older. Of the total number of survey participants (N = 194), one participant declined to answer.
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Making a town a community

It requires consideration of citizen  

connection and involvement to properly 

implement planning agendas with higher degrees  

of acceptance and benefit for the community.

Our case study explores the continuing role 

of community involvement and connection in 

Goderich, Ontario five years after the impact 

of an F31 tornado. Previous research has 

already addressed public engagement in 

the immediate aftermath of this exceptional, 

catastrophic event (Laycock et al., 2014). 

We wanted to see if and how time has 

affected perceptions of engagement for this 

involvement, and satisfaction from our 2016 

study. Our recommendations highlight how 

engagement in aging, rural communities 

should extend beyond traditional 

participatory planning methods. It requires 

consideration of citizen connection and 

involvement to properly implement planning 

agendas with higher degrees of acceptance 

and benefit for the community.
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public meeting. In addition, the process 

of evaluating public participation has 

come under great scrutiny over the years 

(Campbell & Marshall, 2002; Rowe &Frewer, 

2004), particularly whether evaluations 

should predominately focus on the process 

or outcomes of participation (Brown & Chin, 

2013; Hartmann, 2012;Rowe & Frewer, 

2000). There is another critical consideration 

to such dialogue – all of these investigations 

assume participation is desired by the public; 

but what of those who may have no desire 

to participate in planning processes (Shipley 

&Utz, 2012)? The case study presented here 

does not reflect that situation. Rather, it is a 

location where citizens actively participate.

Case study and methods

Goderich, a community of approximately 

7500 people, coined the ‘prettiest town 

in Canada,’ nestles beside Lake Huron in 

Southwestern Ontario. It is a tourist and 

retirement location for many. In 2011, an 

F3 tornado descended unexpectedly upon 

this community, taking one life and injuring 

40 individuals (Environment Canada, 2011). 

Numerous homes and businesses were 

destroyed or severely damaged and the 

downtown core, including the attractive 

town square park with its extensive tree 

canopy, was almost entirely devastated. 

The resulting $100 million CAD in damage 

required immediate response. The town 

quickly engaged The Planning Partnership 

in Toronto, to prepare plans to deal with the 

destruction – plans that focused, in a large 

part, on participatory processes.

In 2012, research conducted one year 

after the Goderich tornado examined 

capacity and vulnerability effects on 

community engagement after a disaster 

(Laycock et al., 2014). Initially, this small, 

rural community displayed a remarkable 

capacity for resilience and ability to 

transcend vulnerabilities during the 

restoration processes. However, one of 

the key findings of the 2012 study was that 

while the occurrence of a catastrophic event 

stimulated community engagement in the 

short term, participation was not sustainable 

over time (Laycock et al., 2014). 

Five years after the tornado, we returned 

to Goderich to study more long-term 

effects of a chance disaster on community 

engagement and connections. Our 2016 

study replicated the 2012 methodology, 

administering door-to-door surveys 

throughout the community and conducting 

survey respondents (n = 134) were 50 years 

or older (Figure 1); therefore, almost 70% of 

our findings are drawn from individuals from 

the upper spectrum of working Canadians 

and seniors (65+ years).

Analysis of the data revealed four 

important correlations related to 

connection and involvement rates. 

The first two deal with perceptions of 

connection to the community itself. Our 

sample suggests increased rates of 

involvement lead to increased feelings of 

community connection. Also, the longer 

individuals resided in Goderich, the more 

they expressed a community connection 

(Figure 2). From these relationships, 

we can assume longer residency in a 

community will produce stronger levels of 

connection, which can encourage greater 

Type of Correlation Variables Spearman 2-tailed Hypothesis Test Confidence Level 

A. Positive Perceptions of connection and 

rate of involvement

rho = 0.479 p <= 0.001

B. Positive Years in Goderich and 

perceptions of connection

rho = 0.188 p <= 0.009

C. Negative Age and satisfaction with 

involvement

rho = -0.248 p <= 0.001

D. Negative Age and hours of service rho = -0.24 p <= 0.05

Figure 2 – Cycle of Residency and Connection and Connection and Involvement

Note: The non-parametric Spearman correlation was used. A 2-tailed hypothesis test was conducted and significant correlation coefficients 

were accepted at the 0.01 level for a-b and at the 0.05 level for d. The Spearman parametric test was not used because variables were not 

normally distributed and were not presented in interval or ratio scales.

semi-structured interviews in the downtown 

square with a new random sample 

population. In total, 194 surveys were 

obtained and 10 semi-structured interviews 

completed3 in 2016. 

Key findings 

Goderich is an aging community, with a 

median age of 48.5 years, higher than the 

Canadian median age of 40.6 years(Statistics 

Canada, 2012a) and Ontario’s 39.8 years 

(Statistics Canada, 2012b). The majority of 

Increased individual connections, or  

sense of place, may be associated with 

levels of involvement in community activities, 

associations, and other forms of social capital.

rates of community involvement. These 

results correspond to place-making 

literature explaining how increased 

lengths of residency can intensify one’s 

sense of place or connection to a location 

(Silver & Grek-Martin, 2015). However, 

increased individual connections, or sense 

of place, may be associated with levels 

of involvement in community activities, 

associations, and other forms of social 

capital, as clearly demonstrated in the 

survey results we received. Therefore, 
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for this study group, not only did length 

of residency impact sense of place and 

connection, but the degree of community 

connection was also shown to impact 

levels of involvement. 

community engagement that expresses 

increased associations between education 

levels and employment and higher levels 

of community involvement by working 

individuals (Marzana et al., 2012).

residency, many might assume these findings 

would also extend to age. However, as 

revealed by our analysis, this is not always the 

case, particularly not during retirement years 

when many individuals may, by choice or 

necessity, change residency. Relocation could 

disrupt ties to a specific community especially 

when many of these connections are formed 

around familial obligations or employment  

(Li & Ferraro, 2006). This situation means new, 

older residents must often work even harder 

to become connected in a community, as aptly 

noted by one of the interviewees: “Well, I think 

because I came here as a newcomer to this 

town, and someone returning to this province 

from far away, it takes a long time. It takes 

some time to get to meet people. The older 

you are the longer it takes. You don’t have 

young children to pull you in, that’s for sure” 

(personal communication, S6, 2016). 

Recommendations

In light of these findings, our main 

recommendations, illustrated in Figure 3, 

are summarized below. 

Figure 3 – Planning to Facilitate Community Engagement 

Planning to

Facilitate

Community

Engagement

Regular public

information sessions

on development

projects

Stronger focus on

civic participation

through focus groups,

round tables, and

town hall meetings

Create unique forums

to encourage

community voice in

project development

and networks

Complement low-tech

methods with hightech

strategies

Accommodate diverse

community needs in

plans and planning

sessions
Provide ample

oppportunities to

involve different

community groups

including elderly,

youth, newcomers

Recruit community

individuals to invite

others to become

involved in planning

processes

Give citizens a

purpose to be

involved (it worked

during a disaster;  

it can work all  

the time!)

Making a town a community

Understanding the nature of  

an aging community upfront will  

assist planners to design alternative participation 

and engagement processes reflective of  

that community’s needs and circumstances. 

The remaining two correlations 

indicate a decline in satisfaction with 

involvement and hours committed to 

service organizations as age increases 

(Figure 2). This information corresponds 

with research on the complex trend of 

aging communities and resulting issues 

of mobility, health, and social obligation 

(Becchetti et al., 2012; Li & Ferraro, 2006). 

Our findings may also reflect literature on 

As some individuals age, they may struggle 

to be as involved as they would like to be, 

impeded by various factors, such as poorer 

health and reduced mobility. This can result 

in fewer overall participation hours and 

lead to dissatisfaction with one’s level of 

contribution4(Laycock et al., 2014; McLeman, 

2010). Evaluated against the definite 

associations we found between increased 

feelings of connection and increased 
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a. Plant seeds of involvement.

 Aging individuals frequently no longer have 

many of the lifecycle components, such as 

children and employment (Li & Ferraro, 

2006; Marzana et al., 2012), to tie them 

to a community. This challenges aging 

populations to work substantially harder 

to remain or become involved. Another 

dimension to this comes from literature 

on exclusion, which asserts the degree 

individuals will push to regain inclusion, 

after being excluded, is based on their 

feelings of self-power (Narayanan et al., 

2013). Consequently, individuals who view 

themselves as less powerful may be more 

reluctant to get involved or express their 

views, and less likely to strive for inclusion. 

This may be especially true in a tight-knit 

or smaller community where the elderly 

or newcomers may feel excluded, as we 

observed in our research. Nonetheless, 

based on our study results, we contend that 

planners who foster inclusivity from the 

start may restore or enhance connections 

leading to higher participation rates by all 

segments of the community. This, in turn, 

may lead to greater community feelings 

of satisfaction from being involved and a 

stronger sense of place connection. 

  Understanding the nature of an aging 

community upfront will assist planners 

to design alternative participation and 

engagement processes reflective of that 

community’s needs and circumstances. 

This is a critical consideration for 

retirement locations, where the ability 

to forge stronger connections that often 

comes from longer-term residency may 

not always occur. As we found in Goderich, 

some community members chose to 

relocate to this smaller, rural area 

specifically for their retirement years

  While a traditional planner’s role 

does not involve directly motivating 

involvement, the tools planners use to 

draw the community into plans can be 

easily adjusted to accommodate the 

needs of aging communities. Stronger 

focus on participation in focus groups, 

round tables and other forums, regular 

public information sessions, to name 

a few, can create a more comfortable 

environment that may entice greater 

involvement. Additionally, bringing plans 

to the community, by way of offering some 

of these sessions in facilities close to 

retirement complexes or in key settings, is 

another way to nurture participation. 

  Creating informal networking 

opportunities is another means of 

increasing community involvement and 

connections. This can be as simple as 

recruiting volunteers to function as social 

connectors who exchange ideas with 

community groups and individuals that 

may be less likely to become engaged 

or connect on their own. Of course, this 

strategy would be used with the upmost 

care to ensure involvement is not forced 

upon uninterested individuals or groups.

sense of connection to that community. 

Forming opportunities for engagement 

early on, prior to large planning projects 

for instance, could be very useful in the 

context of progressive planning to ensure a 

stronger feeling of inclusion (Kaza, 2006). 

b. Accommodate diverse needs.

 Even though the 2012 Goderich study 

found that disaster does not lead to 

sustained civic engagement (Laycock 

et al., 2014), our recommendations 

to accommodate the diverse needs of 

rural communities come from some 

window-of-opportunity initiatives the 

We see the planner’s role as a facilitator, 

engaging through creative advertising 

mechanisms that raise awareness and interest, 

and providing a suitable climate within which 

individuals will become more involved.

  By no means are we suggesting 

planners take up specific community 

service or campaigning. Rather, we 

see the planner’s role as a facilitator, 

engaging through creative advertising 

mechanisms that raise awareness and 

interest, and providing a suitable climate 

within which individuals will become more 

involved. Advertising planning events 

should extend beyond the more traditional 

locations to places frequented by the 

entire community: stores, hospitals, and 

service areas, and draw on mixed media 

strategies and platforms.

  The fundamental idea behind 

encouraging involvement is to bring the 

community to the plans, so to speak. 

This early introduction may produce 

stronger connections to the community 

by building upon feelings of social 

inclusion and ownership, which can 

enhance planning processes, from 

preparation to implementation (Burby, 

2003; Forester, 2006; Holder, 2012). 

Planners need to be aware of how 

planting seeds of engagement prior to 

action can assist participatory planning 

processes. According to our findings, a 

more involved community feels a higher 

community undertook post-disaster. 

It attempted to keep the entire town 

informed in the immediate aftermath of 

the tornado and throughout rebuilding 

processes through town hall meetings, 

social media updates, and restoration 

plans that ensured key neighbourhood 

characteristics vital to the community 

were not lost during the rebuilding 

process. To accommodate its aging 

population, the community also planned 

door-to-door check-ins immediately 

after the tornado. This simple act was 

mostly geared toward individuals whose 

health or reduced mobility prevented 

them from keeping up-to-date on the 

reconstruction processes or, later, from 

participating in more overt community 

responses. Incorporating additional 

forms of inclusion and concern has been 

noted in the literature as a useful method 

for increasing participation (Kaza, 2006). 

The town also provided key updates 

to individuals lacking social media 

devices or skills. Planners could take a 

lesson from such personal touches in 

relaying large- or small-scale plans to 

the community. High-tech methods to 

engage those connected to the online 
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world (Brabham, 2009; Kleinhans et al., 

2015) could complement low-tech town 

halls, forums, meetings, and school 

programs, all strategies Goderich 

successfully integrated post-disaster 

2011 but easily effective in daily planning 

as well. Additionally, today’s appreciation 

of inclusivity should extend to community 

members whose participation and 

perceptions of connection may be 

reduced because of any age, physical, 

or developmental challenges. Plans to 

accommodate diversity should naturally 

include the information sharing and 

planning processes themselves.

Conclusion 

For the rural community of Goderich, the 

disastrous event of 2011 is integral to its 

back-story; yet, it is not this event that 

defines the town. Like so many rural, 

Canadian communities, Goderich is aging. 

But unlike many of these communities, the 

town continues to display a propensity to 

endure. Its citizenry remains engaged and 

echoes sentiments of satisfaction with its 

efforts of involvement. As Becchetti et al. 

(2012) noted, growing a community’s level 

of satisfaction with involvement may lead to 

members remaining involved in community 

activities. Importantly also, the strength 

from these engaged networks can build 

community resilience when it is most needed 

– in times of extreme stresses, as was 

witnessed in Goderich in 2011. 

We often debate what the role of a planner 

is today. Our hope is that planners continue 

to make communities healthier, functional, 

and more enjoyable for their citizens. A 

major part of that is creating a strong 

sense of place for community members 

through opportunities for involvement and 

connection. This is particularly important 

in aging communities. As planners, we 

appreciate the importance of participation 

in planning processes. However, we hope 

planners will take away the importance of 

using alternative methods to encourage 

involvement and connection to the 

community, particularly in aging and rural 

communities. This is an integral role to 

augment the many hats they currently 

wear. Not only will this assist with potential 

plan implementation down the road, it 

will also produce stronger communities 

as societal stresses, like those connected 

with aging and rural populations, challenge 

communities everywhere.
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28 damage indicators carries a higher 

degree of reliability, for the purpose of 

this study we use the original Fujita Scale 

to remain consistent with both reports of 

the tornado in 2011 and the original study 

conducted in 2012. 
2 As a point of interest, in Canada many 

planning issues were initially rural and 

small town. In fact, the first planning text 

was Thomas Adams’ Rural Planning and 

Development (Caldwell, 2011). 
3 The surveys have a +- 7% sampling error 

and have similar distribution variances 

based on age, education, and length of 
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4  It should be noted: the 2012 study found 

age did not impact the ability to join 

in relief efforts; in fact, 50% of elderly 

respondents participated in some way 

after the tornado strike (Laycock et al., 

2014). It could be surmised that the 

external factor of disaster prompted  

this response. 
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I
f you, as a professional planner, were 

invited into a discussion about ‘power’ 

in the practice of planning, you might 

feel a sense of unease. ‘Power’ is the 

planning equivalent of Harry Potter’s Lord 

Voldemart: It is the He-Who-Must-Not-Be-

Named topic in planning practice and has 

been described as “lingering in the shadows 

of the [planning] discipline” (Assche, 

Duineveld and Beunen, 2014, p. 2389). 

Although undertheorized and scantily 

addressed in the planning literature, power is 

not a new topic in planning. There have been 

some notable works in the planning literature 

such as the late John Friedman’s discussions 

about power in planning in the 1970s, 

Forester’s (1980) seminal work, Planning 

in the Face of Power, and Flyvbjerg’s 1990s 
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work on how power defines what counts as 

knowledge and how power is a fundamental 

variable explaining why things are as they 

are. Notwithstanding these and other works, 

Flyvbjerg (2012) has argued that planning 

theorists are still ambivalent about power and 

avoid talking about it. Consequently the main 

literature on power has been imported from 

other disciplines (Flyvbjerg, 2012). Flyvbjerg 

concludes that, “planning research still lacks 

a regular body of central monographs and 

articles that place power relations at their 

core” (2012, p. 292). 

The emergence of the concept of power 

in contemporary academic literature is often 

credited to the French philosopher Michel 

Foucault who sees power as omnipresent, 

ubiquitous, and institutionalized in our 

social systems. He sees power as unstable 

and power relations in constant struggle. 

In his conceptualization of power, however, 

Foucault does not support the idea of human 

agency or the autonomous individual. People 

are mere playthings of regimes of power 

(Bevir, 1999). Foucault “vehemently rejected 

the idea of an autonomous subject that is 

the subject as its own foundation, of the 

subject as capable of having meaningful 

experiences, reasoning, forming beliefs, and 

acting outside of a particular social context 

to the ways in which subjects act as agents 

to create social practices and institutions 

(Bevir, 1999, pp. 354- 355). Foucault’s critics 

challenge his view on individuals being 

a product of a regime of power in that, 

if individuals cannot act innovatively, we 
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cannot explain changes in regimes of power. 

Foucault’s view of the individual is somewhat 

antithetical to planning and planners. Our 

craft is premised on the ability to actively 

shape and influence our behavior in support 

of a desired future, and to work with leaders 

and champions of planning causes and 

communities to effect desired outcomes. 

Recognizing the pervasive and important 

role of power as well as human agency, 

Bevir (1999) has suggested a reformulated 

Foucauldian approach incorporating a 

humanism perspective that allows for 

human agency and reasoning in Foucault’s 

approach to analyzing how social influences 

affect individuals.

Is acknowledging and examining the 

concept of power in planning relevant to 

practicing planners? Assche, Duineveld, and 

Beunen (2014) see power is an important 

planning concept in planning that speaks to 

the possibility of planners being able to make 

a difference in society. It is argued that power 

is produced and reproduced recursively from 

one event to the next where the direction 

of change depends on who has the most 

power. Aarts and Leeuwis (2010) see power 

in planning as the instrumental ability to 

secure outcomes that are dependent on the 

agency of other participants. Perhaps it can 

be argued that understanding power and 

power relationships is fundamental to being 

effective as a planner. My recent doctoral 

research on food system planning supports 

this notion.

For the purpose of this short discussion, 

power is the ability, through authority or 

non-authoritative influence, to have an effect 

on a person, process, action, or outcome. 

If power is looked upon as developing, 

using and maintaining influence to have an 

intended effect, it may become apparent that 

much of planning is entrenched in power. It 

is created and used by the public, planners 

(and other public servants), and politicians 

in different ways. We seek to develop 

support from the public or external agencies 

and to influence those within and outside 

the bureaucracy we work in. We produce 

power through drafting documents, by 

building supportive relationships, by having 

engaged partners, and through the ability to 

empower, enable, and motivate people. 

The stories and accounts shared with 

me by research participants described 

many examples and modalities of power, 

though that explicit term was not frequently 

used. One participant addressed explicitly 

addressed power within bureaucracies:

 “Senior management is a barrier. [It is] an 

issue of power. In my work experience, to 

me it has been a struggle of power….The 

transformative opportunities that exist do 

exist because of leaders and visionaries. In 

too many cases, bureaucracies are mired 

by tunnel vision and do not necessarily 

reflect the public values that well”.

My recent research supports the notion that 

planning effectiveness is tied to the ability 

to influence others. In fact, in looking at 

the social processes involved in local food 

system planning, power was the main variable 

explaining the processes. Given this, perhaps 

it would be useful for planners to engage in 

the not-to-be-mentioned planning topic openly 

and thoroughly? This could include discussions 

about ethical parameters for using influence 

and practical strategies for developing 

influence and maintaining it over the long term.
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S
i à titre d’urbaniste ou 

planificateur professionnel 

on vous invitait à parler du 

« pouvoir » dans le contexte  

de l’exercice de la profession, vous 

pourriez ressentir un certain malaise.  

En urbanisme, le « pouvoir » est l’équivalent 

du personnage Lord Voldemort dans Harry 

Potter, c’est Celui-Dont-On-Ne-Doit-Pas-

Prononcer-Le-Nom et dont on a dit qu’il 

« persistait dans une zone d’ombre de la 

profession [d’urbaniste] » (Assche, Duineveld 

et Beunen, 2014, p. 2389). 

Bien que les connaissances théoriques 

soient rares et peu abordées dans la 

documentation, le sujet du pouvoir ne date 

pas d’hier en urbanisme et en planification. Il 

existe certains ouvrages remarquables comme 
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les discussions sur le pouvoir en urbanisme 

de John Friedman dans les années 1970, 

l’ouvrage Planning in the Face of Power de 

Forester qui a fait école (1980), et les travaux 

de Flyvbjerg dans les années 1990 sur la façon 

dont le pouvoir établit ce qui mérite d’être 

considéré comme un savoir et comment il 

est une variable fondamentale pour expliquer 

la nature des choses. Malgré ces travaux et 

quelques autres, Flyvbjerg (2012) a soutenu 

que les théoriciens de la planification font 

preuve d’ambivalence à l’endroit de la notion 

de pouvoir et évitent d’aborder le sujet. Par 

voie de conséquence, les principaux ouvrages 

traitant du pouvoir s’inspirent de notions 

empruntées à d’autres disciplines (Flyvbjerg, 

2012). Flyvbjerg en arrive à la conclusion « qu’il 

manque à la recherche en urbanisme un 

corpus central de monographies et d’articles 

qui traitent directement des rapports de 

force » (2012, p. 292). 

L’émergence du concept de pouvoir dans 

la littérature didactique contemporaine est 

souvent attribuée au philosophe français 

Michel Foucault qui perçoit le pouvoir 

comme étant omniprésent, ubiquitaire et 

institutionnalisé dans nos systèmes sociaux. 

Selon lui, le pouvoir comme est instable et 

les rapports de force en lutte permanente. 

Cependant, dans sa conceptualisation du 

pouvoir, Foucault n’accepte pas l’idée de 

l’humain ou de l’individu autonome. Les gens 

ne sont que des pions pour les régimes au 

pouvoir (Bevir, 1999). Foucault « a rejeté 

avec véhémence l’idée du sujet autonome 

assujetti à sa propre fondation, du sujet 
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apte à vivre des expériences significatives, 

à raisonner, à adopter des croyances et à 

agir à l’extérieur d’un contexte social donné 

aux façons par lesquelles les sujets agissent 

comme agents de création de pratiques 

et d’institutions sociales » (Bevir, 1999, 

pp. 354- 355). Les critiques de Foucault 

remettent en question sa perception des 

individus qui seraient le produit d’un régime 

au pouvoir et qui, à défaut d’agir de manière 

innovante, ne pourraient nous permettre 

d’expliquer les changements de régime. La 

perception de Foucault des individus va à 

l’encontre du rôle de l’urbanisme et de ceux 

et celles qui le pratiquent. Notre profession 

repose sur la capacité d’adopter et d’influer 

activement sur nos comportements en vue 

d’un avenir souhaité, et de travailler avec les 

chefs de file et les défenseurs des causes 

chères à l’urbanisme, sans oublier avec 

les collectivités, pour obtenir les résultats 

voulus. Reconnaissant le rôle considérable et 

omniprésent du pouvoir et de l’intervention 

humaine, Bevir (1999) a suggéré de 

reformuler l’approche foucaldienne pour 

y inclure une perspective humaniste qui 

tienne compte de l’intervention humaine et 

raisonner dans le cadre de son approche 

pour analyser comment l’effet des influences 

sociales sur les individus.  

La reconnaissance et l’étude du 

concept de pouvoir sont-elles pertinentes 

pour les urbanistes dans l’exercice de 

leur profession? Assche, Duineveld et 

Beunen (2014) estiment que le pouvoir 

est un concept important en urbanisme 

en ce qui a trait à la possibilité de ceux 

et celles qui le pratiquent de changer la 

société. On soutient que le pouvoir est 

produit et se reproduit de façon récursive 

d’un enchaînement d’événements selon 

l’orientation donnée par l’instance qui a le 

plus de pouvoir. Aarts et Leeuwis (2010) 

voient dans le pouvoir en planification 

comme la capacité déterminante d’obtenir 

des résultats qui dépendent de l’action 

d’autres participants. On pourrait peutêtre 

affirmer que de comprendre le pouvoir et 

les rapports de force est essentiel pour 

être un planificateur efficace. Mes récentes 

recherches au doctorat sur la planification du 

système alimentaire confirment cette idée.  

Aux fins de ce bref exposé, on peut définir 

le pouvoir comme étant la capacité, en vertu 

d’une autorité conférée ou non, d’avoir un 

effet sur une personne, un processus, une 

décision ou un résultat. Si on estime que 

le pouvoir consiste à acquérir, utiliser et 

maintenir l’influence pour arriver à une fin, 

il peut sembler qu’une bonne partie de la 

planification repose sur le pouvoir. Il est créé 

et utilisé par le public, les planificateurs (et 

autres fonctionnaires) et les politiciens de 

différentes manières. Nous cherchons à 

gagner l’appui du public ou d’organismes 

externes et à les influencer à l’intérieur 

et à l’extérieur des bureaucraties au sein 

desquelles nous travaillons. Nous générons 

du pouvoir en rédigeant des documents, en 

établissant des rapports de solidarité, en ayant 

des partenaires investis et par notre capacité à 

habiliter, à mobiliser et à motiver les gens.

Les participants à ma recherche m’ont 

fait part de nombreux récits et anecdotes 

sur des exemples d’exercice du pouvoir, 

bien que cette expression précise n’ait pas 

été souvent utilisée comme telle. Mais un 

participant a abordé directement le sujet du 

pouvoir au sein des bureaucraties :

 « La haute direction est un obstacle. [Et 

c’est] une question de pouvoir. De mon 

expérience professionnelle, ce fut toujours 

une lutte de pouvoir. S’il y a des occasions 

transformatrices, c’est à cause de leaders 

et de visionnaires. Trop souvent, les 

bureaucraties sont empêtrées dans leur 

étroitesse d’esprit sans nécessairement 

refléter les valeurs sociales. »  

Mes récentes recherches confirment l’idée 

selon laquelle l’efficacité de la planification 

est tributaire de la capacité d’influencer les 

autres. Concrètement, si on examine les 

processus sociaux qu’implique la planification 

du système alimentaire local, le pouvoir 

était la principale variable pour expliquer les 

processus. Vu cette réalité, ne serait-il pas 

utile pour les planificateurs d’aborder le sujet 

Dont-On-Ne-Doit-Pas-Prononcer-Le-Nom et 

de le faire de façon ouverte et réfléchie? Ceci 

pourrait comprendre une discussion sur les 

paramètres déontologiques régissant l’exercice 

de l’influence et des stratégies pratiques pour 

la développer et l’entretenir à long terme.  
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n Understanding India’s New Approach to Spatial Planning and 

Development: A Salient Shift, Sanjeev Vidyarthi, Shishir Marthur, and 

Sandeep Agrawal offer an insightful understanding of the political and 

economic dynamics of human settlements in contemporary India. By 

locating themselves at the interface of the academy and the professional 

world, the authors examine how spatial development and planning has been 

transformed, materialized, and politicized in post-independence India. Instead 

of concentrating on mega cities such as Mumbai, Kolkata, and Delhi, the 

authors discuss the transformations in some lesser known, but significant 

regional centers such as Jaipur and Bangalore and select rural settlements 

in Bihar. In so doing, they try to extract the salient characteristics of spatial 

transformations in India and its larger spatial discourse.

The book is divided into three interrelated parts. Part one describes how 

the political and economic transformation of India has shaped infrastructure 

development policies and spatial planning – from India’s first Prime Minister 

Jawaharlal Nehru’s state-centred, welfare-oriented development into market-

oriented economic liberalization beginning in the 1990s. Through a coherent 

analysis of the Nehruvian model of development, the authors reproach how 

its great faith in modernization and industrialization ignored the significance 

of cities. The authors deliberate the ways that select cities employ innovative 

financial mechanisms – such as the sale of development rights and 

development charges to provide infrastructure – instead of relying on the 

central government’s finance and support. 

Part two explains the changes in urban India’s overall master planning 

approach since independence, and the emergence of non-state actors such 

as local and international consultants. By referring to the master planning 

process in Jaipur from 1970s to 2011, they investigate the challenges and 

new tendencies in master planning, such as the regulation and rehabilitation 

of unauthorized settlements. Paying close attention to the planning of 

Bangalore, the book highlights the influence of international financial 

institutions such as the World Bank in promoting local governments and 

bringing external experts into the planning process. 

Part three discusses on-the-ground changes in contemporary spatial 

discourse. It questions the dichotomous use of ‘urban’ and ‘rural’ to define 

the diverse forms of Indian settlements. By coining the term ‘urural’ to 

describe the emerging urban characteristics in rural areas, the authors 

suggest the reconceptualization of ‘rurality’ in contemporary India. Chapter 

seven turns the discussion to the emergence of Special Economic Zones 

(SEZs) as key and controversial instruments in the post-liberalization 

Reviewed by Pradeep Sangapala

Understanding India’s  
New Approach to Spatial Planning  
and Development: A Salient Shift       

By Sanjeev Vidyarthi, Shishir Marthur, 
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era. Although this chapter’s flow is a bit abrupt, it highlights the 

broad-based influence of the SEZs, including in spatial and legal 

exceptionalism in urban and economic planning.

The book provides an academically and professionally stimulating 

view of the contemporary Indian spatial discourse. By analysing the 

historical trajectories since independence and lucidly describing 

the evolving trends in the post-liberalization era, it offers a new 

understanding of significant developments in spatial discourse. This 

includes the expansion of infrastructure development and planning 

beyond state control, the recognition of cities as engines of national 

economic growth, the emergence of a globally-connected middle 

class demanding a better quality urban life, and the need for place-

based approaches to development. The work has the potential to 

be useful to a wide range of scholars, students, policy makers, and 

planners, especially those interested in understanding political and 

economic changes in post-independent India from a spatial planning 

perspective. The book’s most valuable contribution is in highlighting 

the necessity of context-based approaches in planning, and 

understanding the political and economic dynamics in infrastructure 

development in contemporary Indian urbanization. 

However, two areas of this book merit some critical attention. 

First, some well-known practitioners and scholars, such as Patrick 

Geddes and Otto Koenigsberger, earlier identified the value of 

context-based approaches in planning Indian cities. It would be 

pertinent for the authors to consider this and examine why these 

ideas were not meaningfully adapted to the spatial planning 

discourse in post-independence India. Secondly, although the 

book meticulously reveals the impact of political and economic 

transformation of infrastructure development, planning, and human 

settlements in post-independence India, it has given relatively less 

attention to the citizens’ adaptation and familiarization of human 

settlements. Discussing how citizens produce and reproduce spaces 

in their everyday practices as active agents of development (rather 

than passive recipients) would provide greater depth to the work. 

(See Perera 2016; Simone 2014; Vidyarthi 2015)

Nonetheless, Understanding India’s New Approach to Spatial 

Planning and Development: A Salient Shift provides a fresh 

conceptualisation of the changes in Indian urbanization. By theorizing 

the transforming cities, human settlements, and urban practices 

in India, the book represents a strong contribution to the nascent 

scholarship on contemporary Asian cities. (See Perera 2016; Perera 

and Tang 2014; Simone 2014; Vidyarthi 2015). No doubt, it critically 

demands a paradigm shift in India’s spatial discourse. 
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Nonetheless, Understanding India’s New Approach to Spatial 
Planning and Development: A Salient Shift provides a fresh 
conceptualisation of the changes in Indian urbanization. By 

theorizing the transforming cities, human settlements, and urban 
practices in India, the book represents a strong contribution to the 

nascent scholarship on contemporary Asian cities.
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B
y looking at Canadian policy institutions between the 1960s and 

1990s, Still Renovating provides an historical account of our 

country’s brief embrace with social housing. Drawing on public 

documents and archival material from the earlier years, and key 

informant interviews for more recent accounts, Suttor explains how the 

constantly changing priorities of Canadian governments and public agencies 

have shifted towards, and away from, social housing policies from the post-

war period to present.

To shed light on contemporary Canadian urban housing issues, the 

question of how low-income renters in housing markets have been affected 

by public institutions’ alterations to social housing policy is addressed 

through both historical and public policy accounts. Toronto, Montreal, and 

Vancouver and their respective provinces, along with Alberta, are featured 

as the principal case studies. Suttor briefly contrasts Canadian institutions 

with ambitious social housing policies in other liberal-welfare regimes of the 

USA, UK, and Australia to provide context for Canada’s early market-driven 

approach to social housing through the Canada Mortgage and Housing 

Corporation (CMHC).

Given that Canada is a relatively young country with a small, decentralized 

population, and a federal government system, Australia is the most sensible 

comparison of the three. This is particularly true when considering the case 

of Indigenous housing policies that, while gaining traction in the media, 

have yet to find effective policy solutions in Canada. Indigenous peoples and 

institutions have not been supplied with the necessary tools to cope with 

their housing issues, unlike those granted to provinces and municipalities 

over the past half-century. Addressing this is no small issue though, and 

Still Renovating does not wade into this conversation; rather, it sticks to the 

traditional discourse. For instance, Suttor prefers to highlight the subtle 

approach that Canadian cities took to avoid creating ghettos by integrating 

public housing units into existing communities, likening it to Northwestern 

European countries rather than the large-scale public housing projects that 

were popular, but ultimately failed, in 1960s USA.

Where this book breaks new ground is by revealing the role federal-

provincial relationships played in social housing policy during the mid to  

late twentieth century.

Following a chronological trajectory, Suttor uses postwar-era Canadian 

social policies as a jumping off point for exploring these relationships as 

Canadian political history is interspersed with city level anecdotes. Institutional 

social policies are examined through stories about the role of federal and 

Reviewed by Robert Catherall 

Still Renovating: A History of 
Canadian Social Housing Policy

By Greg Suttor | McGill-Queens 
University Press, 2016, 328 pages
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provincial governments, their agencies, and legislation responsible for 

social housing. Crucial social policy instruments and their effects are 

explored alongside anecdotes of key CMHC programs and legislation 

like the National Housing Act, which facilitated collaborations between 

the CMHC and provinces to help create Canada’s first public housing 

projects: Regent Park in Toronto, Bayers Road in Halifax, and Esbary 

Estate and Churchill Park in St John’s.

Throughout, the book key administrative turning points are 

considered, such as the historical shift of policies and program 

delivery to the provinces and municipalities as nationalist politics 

took hold in 1970s Quebec and Western provinces obtained budgetary 

independence from Ottawa. Further on, Suttor conducts a detailed 

investigation of why and how social housing found its way off the 

policy agenda during the recession of the early 1990s as CMHC’s 

program management responsibility was devolved from federal 

to provincial governments. Key interviews with Sharon Chisholm, 

Executive Director of the Canadian Housing and Renewal Association 

(1994-2007), and retired Director of various CMHC divisions, David 

Cluff, illuminate how fiscal concerns and claims that social housing 

programs only served a minority of the population overshadowed 

public support for them, allowing devolution to creep in.

While planning concepts and institutions are covered in the 

book, they are presented mainly through a historical perspective, 

rather than applicable strategies. And to Suttor’s credit, he has only 

promised a history, not a toolkit. What this book does well is provide 

an information-rich account of governments and public institutions 

that have shaped Canadian urban and social housing policy. While 

some planners may enjoy learning about the nuances of social 

housing institutions from a public policy perspective, those looking to 

upgrade their social housing toolkit will need to get creative with how 

to apply this abundance of information.

While Still Renovating can at times be theoretical in its exploration 

of public policy issues, the issues become comprehensible through 

the historical examples from Canada’s big three cities that Suttor 

draws upon. After 25 years without a national social housing 

policy agenda, ongoing housing crises in Vancouver, Toronto, and 

Northern Canada have made it clear that it’s time for Canada to 

rethink its approach to social housing policy. “In light of the federal 

government’s recent National Housing Strategy, Still Renovating is 

a timely and insightful account of how Canada’s prior social housing 

policies can be adapted to benefit those most in need today.”

Implementation of the Strategy must assess the alternatives for 

people living in urban centers where surging real estate prices have left 

home ownership far beyond reach for many young Canadians. While 

home ownership has typified the majority of Canadian housing for more 

than half a century – along with rising real estate prices that are creating 

equity for those who own – Still Renovating can act as a road map to 

ensure the roughly one third who rent in Canada are not left behind.

Robert Catherall is a Masters student at the University 

of British Columbia’s School of Community & Regional 

Planning in Vancouver, BC. With interests in urban 

regeneration projects and cities at night, he enjoys using 

creative forms of urban governance to find solutions to the 

unique challenges posed by cities. 

While Still Renovating can at times be theoretical in its exploration 
of public policy issues, the issues become comprehensible through 

the historical examples from Canada’s big three cities that Suttor 
draws upon. After 25 years without a national social housing 

policy agenda, ongoing housing crises in Vancouver, Toronto, and 
Northern Canada have made it clear that it’s time for Canada to 

rethink its approach to social housing policy.
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H
uman Rights and the City,” Plan 

Canada’s summer 2017 issue 

theme, is most relevant in our 

diversifying society. Our military, 

police, judicial, educational, and religious 

institutions all have revealed evidence of 

systemic and individual acts of racism, 

homophobia, and misogyny. The Plan 

Canada issue fails to mention gender-based 

discrimination, even though Canada is a 

signatory to the 1979 Convention to End all 

Forms of Discrimination Against Women 

(CEDAW) as well as various other international 

agreements and platforms on women’s rights, 

gender equality, anti-racism etc. 

Women and girls – over half of the 

population of all communities and cities, and 

a significant majority amongst seniors – still 

live under the following inequitable, and 

discriminatory conditions: 

1 Women’s incomes are still not at par with 

that of their male counterparts. In Canada 

women’s annual earnings in 2015 fell short 

of men’s by just over one quarter (26%).1

2 Women and girls are still far more 

vulnerable to sexual harassment and 

gender-based violence than men and boys.2

A response to the Plan Canada, summer 2017 edition.

By Regula Modlich

Gender-based 

discrimination and the city

3 Women are still shouldering a very 

disproportionate amount of care giving 

and domestic responsibilities (61%).3

These realities are exacerbated when 

discrimination, based on ethnicity, class, 

age, religion, indigenous status, disability, 

sexual orientation, etc., intersect with gender 

to further disempower and marginalize 

additional women and girls. 

How our communities are planned and 

developed affects the realities of women and 

girls in the following ways:

Income 

With increasing job precarity, shrinking 

incomes, and a continuing gender wage gap, 

women’s choices of housing, mobility, and 

access to services are far more limited than 

men’s; these limitations increase greatly 

when women are responsible for children 

or additional dependents, including aging 

parents. Canada’s increasing affordable 

housing crisis further intensifies these 

inequities for women. Provincial planning 

legislations have to mandate – and not give the 

option of – ensuring construction of needed 

types and amounts of affordable housing.

Safety

A few years ago, Toronto City Council 

voted to update the 1997 Toronto Safer 

City Guidelines. That pioneering document 

linked design aspects such as lighting, 

sight-lines, movement predictors, and 

entrapment spots with safety of women 

and vulnerable persons. The guidelines 

represent a unique approach to creating 

safer public spaces, and were part of the 

design review of development proposals. 

They are in contrast to the prevailing “target 

hardening” approach of CPTED (Crime 

Prevention through Environmental Design). 

Caregiving

Caregiving of our young, old, and 

vulnerable is and always will be one of 

humanity’s most essential social and 

economic responsibilities. The human 

rights of those requiring and those 

providing care need to be recognized and 

addressed. Caring implicitly underlies the 

concept of community and neighbourhood 

and their built expression. Regardless 

of who on the sexual spectrum, paid, or 

unpaid performs it, caregiving demands 
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Par Regula Modlich

time, space, funds, travel – often with little 

flexibility. Caregiving rests overwhelmingly 

on women’s unpaid shoulders. This un- 

and under-paid labour provided by women 

sustains cities in ways that urban planning, 

budgeting, and governance has never 

acknowledged or addressed. 

Planning policies never mention care 

giving, let alone detailed guidelines for the 

provision of appropriate health services, 

affordable and accessible child care, senior 

care, transit, recreation services, etc. 

Caregivers’ needs, including having to earn 

a living, reach or accommodate the needs 

of dependents, or simply ‘get a break,’ are 

ignored. Employment area policies have to 

encompass and address the needs of women 

who are marginalized, coping with multiple 

roles and increasingly precarious jobs. 

 ‘Mixed uses’ still simply mean ground 

floor occupants can be commercial or 

office, and upper floors, residential, each 

with strictly regulated floor areas. Full 

integration of employment and residing 

is only permitted in ‘artists’ lofts’ and, 

ironically, in the traditional ‘agricultural’ 

designation. Supporting the growing trend 

of ‘working from home’ while also living 

in it – including care giving – requires a 

comprehensive ‘living’ designation, subject 

to environmental and nuisance regulations. 

Human rights need to include women’s 

human rights explicitly not only implicitly. Our 

cultures and institutions have largely ignored 

and excluded these rights. This has resulted 

in poorly planned cities, social and economic 

polarization, suffering, and explosive tensions. 

Only planning policies that clearly meet the 

needs of our diverse and gendered realities can 

diffuse this growing inequity. 

1 Moyser, M, (2017). Women and Paid Work, 

Statistics Canada. Retrieved from www.

statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2015001/

article/14694-eng.htm 
2 Maria Sinha, M. (ed.). (2013). Measuring 

violence against women: Statistical trends. 

Canadian Centre for Justice Statistics. 

Retrieved from http://www.statcan.gc.ca/

pub/85-002-x/2013001/article/11766-eng.pdf 
3 Minimum Set of Gender Indicators, 2013, 

updated 2017, UN Statistics Division. Retrieved 

from https://genderstats.un.org/#/home 

Regula Modlich, MCIP (ret) is active in  

Toronto Women’s City Alliance focusing  

on the relevance of a gender/care-giving  

lens in urban planning; contact her at: 

rmodlich@evdemon.ca. 

L
’édition d’été 2017 de Plan Canada 

sous le thème des droits de la 

personne et la cité est on ne 

peut plus pertinente dans notre 

société de plus en plus plurielle. Nos 

institutions militaires, policières, juridiques, 

pédagogiques et religieuses ont toutes 

été entachées d’actes individuels ou 

systémiques de racisme, d’homophobie et 

de misogynie. Ce numéro de Plan Canada 

n’aborde cependant pas la question de la 

discrimination fondée sur le sexe, malgré 

Réaction à Plan Canada, édition été 2017

La discrimination  

fondée sur le sexe et la cité

le fait que le Canada soit signataire de la 

Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des 

femmes de 1979 (CEDAW) ainsi que d’autres 

accords internationaux en matière de droits 

des femmes, d’égalité entre les sexes, de 

lutte au racisme, etc.   

Les femmes et les filles, soit plus de 

la moitié de la population des villes et 

collectivités et une forte majorité des 

personnes âgées, vivent encore dans des 

conditions discriminatoires et d’iniquité : 

1 Le revenu des femmes n’est toujours pas 

égal à celui des hommes. Au Canada, 

le revenu annuel moyen des femmes en 

2015 était inférieur de près du quart de 

celui des hommes (26 %).1

2 Les femmes et les filles sont toujours 

beaucoup plus vulnérables au 

harcèlement sexuel et à la violence sexiste 

que les hommes et les garçons.2

3 Les femmes sont toujours responsables et 

de façon disproportionnée, de la prestation 

de soins et des tâches domestiques (61%).3

"Consultation  

meetings never ask 

women for their 

experiences as 

women, even  

when there are  

break-out groups."

Consultation meetings never ask women 

for their experiences as women, even 

when there are break-out groups. Gender-

responsive budgeting at the municipal level 

still needs to be explained and fought for. 

Toronto Women’s City Alliance (www.TWCA.

ca) and before that Women Plan Toronto, 

have been raising women’s concerns since 

the early 1980s.
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Ces réalités sont amplifiées lorsque la 

discrimination basée sur les origines 

ethniques, la classe, l’âge, la religion, le 

statut d’Autochtone, un handicap, l’orientation 

sexuelle et d’autres facteurs se conjuguent au 

sexe pour déresponsabiliser et marginaliser 

encore plus les femmes et les filles. 

La façon dont nos collectivités sont 

conçues et aménagées a des effets sur la 

réalité que vivent les femmes et les filles. 

Voici comment :

Revenu 

À cause de la précarité grandissante des 

emplois, des revenus en baisse et d’un 

écart salarial qui persiste entre les sexes, 

les choix des femmes sont beaucoup plus 

limités que ceux des hommes en matière 

de logement, de mobilité et d’accès aux 

services. Et ces choix se rétrécissent encore 

plus lorsque les femmes ont la garde des 

enfants ou d’autres personnes à charge, 

dont des parents vieillissants. Au Canada, 

la crise du logement abordable ne fait 

qu’accroître ces inégalités au détriment des 

femmes. Les lois provinciales en matière 

d’aménagement doivent avoir pour mandat, 

et non pour option, d’assurer la construction 

des types et du nombre nécessaire de 

logements abordables.

Sécurité

Il y a quelques années, le conseil municipal 

de Toronto approuvait la mise à jour des 

lignes directrices pour une ville plus sûre 

(1997 Toronto Safer City Guidelines). Ce 

document avantgardiste établissait un lien 

entre des éléments de conception comme 

l’éclairage, les lignes de visibilité, les 

prédicteurs de mouvement et les endroits 

où il est possible de piéger quelqu’un et 

la sécurité des femmes et des personnes 

vulnérables. Ces lignes directrices 

constituent une approche unique à la création 

d’espaces publics plus sûrs et ont fait partie 

de l’examen du design des propositions 

d’aménagement. Elles se démarquent à 

l’approche assez répandue de « renforcement 

de la cible » PCAM (prévention du crime par 

l’aménagement du milieu).

Prestation de soins

La prestation de soins aux jeunes, aux 

aînés et aux personnes vulnérables est et 

demeurera toujours une des principales 

responsabilités sociales et économiques 

essentielles de nos sociétés. Il importe de 

tenir compte des droits de ceux et celles 

qui ont besoin et qui donnent les soins. Le 

concept de soins appelle naturellement 

celui de la collectivité et du quartier et de 

leur aménagement construit. Peu importe 

qui dans le spectre sexuel, que la personne 

soit rémunérée ou non, donne les soins, 

la prestation exige du temps, de l’espace, 

des fonds, des déplacements, et ce souvent 

avec très peu de marge de manœuvre. 

La prestation de soins repose presque 

entièrement sur le bénévolat des femmes. 

La contribution de cette main-d’œuvre non 

ou sousrémunérée des femmes dans une 

ville n’a jamais été reconnue ou respectée 

sur le plan de l’urbanisme, des budgets et de 

la gouvernance.  

des deux vocations étant strictement 

régies. L’intégration emploi/résidence n’est 

permise que pour les « lofts » d’artistes et, 

de façon plutôt ironique, pour la désignation 

traditionnelle « agricole ». En appui à la 

tendance forte qu’est le travail à la maison 

ou le télétravail et l’occupation des mêmes 

lieux à des fins résidentielles, ce qui inclurait 

la prestation de soins, il importe d’avoir une 

désignation globale d’habitation sous réserve 

des règlements afférents à l’environnement 

et aux nuisances. 

Lors des réunions de consultation, on 

ne demande jamais aux femmes de relater 

leurs expériences en tant que femmes, 

même lorsqu’on se réunit en comités. 

L’établissement de budgets sexospécifiques 

au palier municipal doit encore être expliqué 

et défendu. La Toronto Women’s City Alliance 

(www.TWCA.ca) et avant elle Women Plan 

Toronto font œuvre de sensibilisation aux 

questions propres aux femmes depuis le 

début des années 1980.

Les droits de la personne doivent 

comprendre explicitement les droits 

des femmes, et non de façon purement 

implicite. Nos cultures et nos institutions 

ont largement ignoré et exclu ces droits avec 

pour résultat des villes mal aménagées, une 

polarisation sociale et économique, de la 

souffrance et des tensions explosives. Seules 

des politiques d’urbanisme qui répondent 

clairement aux besoins à nos réalités 

plurielles et de genre peuvent mettre un 

terme à ces inégalités croissantes. 

1 Moyser, M, (2017). Les femmes et le travail 

rémunéré, Statistique Canada. Consulté à 

www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2015001/

article/14694-fra.htm
2 Maria Sinha, M. (dir.). (2013). Mesure de 

la violence faite aux femmes : tendances 

statistiques. Centre canadien de la 

statistique juridique. Consulté à www.

statcan.gc.ca/pub/85-002-x/2013001/

article/11766-fra.pdf
3 Minimum Set of Gender Indicators, 2013, 

mise à jour 2017, Division des statistiques 

de l’ONU. Consulté à https://genderstats.

un.org/#/home 

Regula Modlich, MICU (retraitée) milite pour 

la Toronto Women’s City Alliance notamment 

pour la pertinence du point de vue de 

questions de genre et de prestation de soins 

dans les politiques d’urbanisme. On peut la 

joindre à : rmodlich@evdemon.ca. 

Les politiques d’aménagement et 

d’urbanisme ne parlent jamais de la 

prestation de soins, pas plus de lignes 

directrices détaillées pour la prestation 

de services de santé adéquats, de garde 

d’enfants accessible et abordable, des 

soins aux aînés, du transport en commun, 

des services récréatifs, etc. On ignore tout 

simplement les besoins des aidants, y 

compris le besoin de gagner leur vie ou de 

voir aux besoins de personnes à charge, ou 

tout simplement de prendre un répit. Les 

politiques du secteur de l’emploi doivent 

tenir compte et répondre aux besoins des 

femmes qui sont marginalisées, qui doivent 

sans cesse faire du multi-tâches avec des 

emplois de plus en plus précaires. 

Quand on dit « usages mixtes » on entend 

tout simplement que l’occupant d’un rez-

de-chaussée peut être un commerce ou un 

bureau et que les étages supérieurs peuvent 

être à vocation résidentielle, les superficies 

"Lors des réunions de 

consultation, on ne 

demande jamais aux 

femmes de relater 

leurs expériences 

en tant que femmes, 

même lorsqu’on se 

réunit en comités."
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Visit us online

• Growth Forecasting, Growth Management 
Strategies and Needs Studies

• Employment/Industrial Land Strategies

• Fiscal/Economic Impact Analysis

• Asset Management Strategy and  
PSAB 3150 Compliance

• Pupil Forecasting, School Requirements and 
Long Range Financial Planning for Boards

• Water/Sewer Rate Setting, Planning 
Approval and Building Permit Fees and 
Service Feasibility Studies

• Municipal/Education Development 
Charge Policy and Landowner  
Cost Sharing

• Electoral and Ward Boundary Reviews

Plaza Three, 101-2000 Argentia Road

Mississauga, Ontario  L5N 1V9

Tel: (905) 272-3600  Fax: (905) 272-3602

email: info@watson-econ.ca

Consulting Services include:

W E S T O N 

C O N S U L T I N G

planning + urban design

Weston Consulting
planning + urban design

201 Millway Ave., Suite 19
Vaughan, Ontario L4K 5K8
T. 905.738.8080

Vaughan:

Toronto: 127 Berkeley Street
Toronto, Ontario M5A 2X1
T. 416.640.9917

westonconsulting.com  1.800.363.3558

Land Use Planning                              
Development Options Reports 
Urban Design
Project Management

Planning and
Urban Design Services
since 1981

LiveBrookfield.com

The Best Places to Call Home.

We take pride in creating great communities and homes – 

places where people can live, thrive, connect and belong. 

We also take pride in supporting great planning and the 

Canadian Institute of Planners.
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Urban and Regional Planning 

For more information visit: planning.eas.ualberta.ca

The University of Alberta is home to one of Canada’s fastest growing programs 
in Urban and Regional Planning.

• An accredited professional undergraduate BA and BSc Degrees

• An MSc degree with a focus on planning for resilience with both two and one year streams

• A PhD specialization in Planning with the opportunity to study with established scholars

• Strong connections with planning employers , which facilitates a high quality 
 internship program, studio opportunities, and in-field experiential learning

We are accepting applications for all programs

BA BSc MSc PhD

http://www.planning.eas.ualberta.ca
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